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Promulguee 
Entree en vigueur 

: 12.4.88 
16.5.88 

Visant ~ rendre ex~cutoir9 la Convention de Vienrle sur les relations 
consul aires .. 

Le pre~3i dent 
SLl3.Vant :: 

DEFINITIDI\IS 
1. 

(I!f~:.)j'-ticlell) 

(IiConvention ll
) 

de la R~publique at Ie Parlament promulguent 1e tf.:::;{te 

Dans la pr~sente 10i sous r~serve du contexte 

liArticle l1 d~signe un article de 120 Convention 

"Convention ll designe Ia Convention dE? Vienn!::~ S')ur les 
relations consulaires sign~e en 1963 et dont U(le 
copie est pr~sent~e en premi~re annexe ; 

IIl"linistl'-e li dr-2signe Ie l'1inistre responsable de15 ques·­
tions relatives aux affaires ~trarlg~res de la R~pu­
blique de VanuatuM 

APPLICATIDN DE LA CONVENTIDN DE VIENNE 

(2 ) 

Sous r~serve des dispositions du pr~ssnt ar-ticle et 
de I 'ar-ticle 4~ lE!s dispoS')ition5 mE.·ntionrH.~.:!F':::'S i:~ la 
seconde annexe <articles eu pal~ties d'articles de la 
Convention) ont ·force de 10i ~ Vanuatu et SOflt 
intt?rpret~es 

pl·H:?S 2) a 8) 

A cette fin con+orm~ment 
du pr~sent article~ 

Dans 1 'ar-ticle 44 Ies r~f~rences aux faits ayar,t 
trait ~ 1 'exercice des functions des membres du 
poste consulaire doivent @tre interpr~t~es co(nme 
r~f~rences ~ des faits ayarlt trait A I'exercice des 

-- -+-(;;)nG-t-iDnI.:5 consuIe:\irE's par dEi.S. ·fonct.iC!nni:3.il·"e~;i. C:OflSU--­
laires ou des employ~s consulaires~ 

I----------------------------~ 

?"1LtN -fins d'applicatic)l"l de I 'article 4·5 et dudit 
article tel qll'appliqu~ p~r I 'article 58~ urle renon­
cianation est r~put~e avoir ~t~ for-mul~e par urI Eta·t 
si ell e est +ormul ee pal'" ]. e cht~f OLt P("".:I.I'" tou"i:£:? pf2I"'-­

sonne agissant en qualit~ de chef de nlission diplo­
matique dudit Etat OU~ si Ufle tells mission n'existe 
pas, du poste consulaire concern~Q 

"I 
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(4 ) 

(5 ) 

(6 ) 

(7) 

(8) 

L'article 48 fl'affecte pas tout accord conclLl ent~e 
DtA au rlom de Vanuatu et un autre Etat avant la nlise 
en vigueur de la pr~sente lei et ne doit pas ~tl~e 

interpr~t~ de fa~orl ~ empacher la conclusion de tout 
accord apr-~s la mise en vigueur de la pr~serlte loiw 

Le~ articles 50~ 51~ 52~ 54, 62 et 67 sont r~put~s 
accorder tout privil*ge OL! immunit~ qu'ils ont pour 
objet d'octroyeru 

D~\ns 1 'c:H'-ticle 57 1a r-e·ft~I""f:nce ~\Ln~ pl'''"ivillt'ges ftit. 

immurlit~5 stipul~s au chapitre II est interpr~t~e 

comma ~e rapportant A ceux stipul~s A la Section II 
dudi.t ctlapi'tre de la Conver,tion. 

Dans 1 'article 70 la r~f~rence aux r~gles du droit 
international concernarlt Ies relations diplomatiqwes 
est interpr-~t~e cumme line r~f~rence aux dispositions 
de la loi relative aux pr-ivil~ges at ilnmur)it~s di­
p]. omat i qU(?s;. Q 

D~\flS l'a.rticle 71 la ref~l"-eflce aWN pl'-ivil~'Sle~3 Ed: 
immunit~5 supl~mentaire5 qui peuvent ~tre accord~£ 

par 1 'Etat de r~sidence, ou des pr-ivil~ge5 at immu­
ni tes s' i 1 S E)ont ii;\CCl'JI'-des par l' Eti:!it dE.' I"'(~'!:d. denel';::' 
est interpr~t~e comme S8 rapportant dUX privil~ges 

et immunit~s que Ie ~!inistre peut sp~cifier par 
i:lr-I'" {~te .. 

RESTRICTION DES PRIVILEGES ET IMMUNITES 
Si Ie l~ini5tre est d'avj,s que les privilbges st 
immunit~s accord~s ~ un paste consulaire de Vanuatu 
en place darls un terri·toir"e de tOLlt Etat~ OLl ~ des 
per-sannes attach~es ~ ce poste consulaire, sent 
inf~rieurs ~ ceux conf~r~s par Is pr~sente loi. b tJn 

posts consulaire dudit Etat au ~ des per-sonnes atta-­
ctl~es ~ ce poste consulaire, i1 peut prendre IJn 
at'rd!"l:~ re"tir"t::\nt: cl:-:!I'-tains dE' CE·?!;=.;. pl'"·ivilE:~Jf.'::'S L\t :LlnmLt­
nit~s darlS la Inesure (~u'il juge apprppr-i~e b -lout au 
tous les pastes consul aires dudit Etat~ ou ~ toutes 
loss personnes (~IJi y sOn·t a·ttach~esu 

PRIVILEGES ET IMMUNITES SUPPLEMENT A I RES OU REDUITES 
4. (1) 8i tout accord conclu soit avant~ soj.t apr~s la mise 

en viguEur de la pr~sente loi~ entre ou au nom de 
Vanuatu et to~t autre Etat pr~voi·t que des privj.­
l~ges et immunit~s qui ns sont pas cQnf~r~s par l.ss 
au·tres dispositions de la pr~5ente loi soient accor­
d~s A des postes consulair-es et A des pel~sonnes y 
attactl~eG, Ie ~lini5tre peut prendre un arr~t~ ren­
dant ledit accord ex~cutoire. 



Si tout accord conclu soit avant~ soit apr~s la mise 
en vigueur de la pr~sente loi, entre ou au nom de 
Vanuatu et tout autre Etat pr~voit que seulement 
certains privil~ges et immunit~s conf~r~s par les 
autres dispositions de la pr~sente loi soient accor­
d~s ~ des postes consul aires et A des personnes y 
Bttach.es, 1e Ministre peut prendre un arr.t~ pr~­
voyant 1 'exclusion de certains des privil~ges et 
immunit~s qui ne sont pas conf~r~s par 1 'accord en 
ce qui concerne les postes consul aires dudit Etat et 
desdites personnes y attach~es. 

SERVICE A BORD D'UN NAVIRE OU D'UN AERONEF 
Le Ministre peut par arr.t. prendre des dispositions 
en vue d'exclure ou de limiter la comp~tence de tout 
tribunal A Vanuatu pour conna~tr"e les pl~oc~dures se 
r-apportant ~ la r~mun~ration ou ~ tout contrat de 
service d'un commarldant~ d'un capitaine~ d'un membre 
d'~quipage de tout navire ou a~ronef appartenant A 
un Etat pr~cis~ dans 1 'ar'rat~~ sauf si un- fonctiorl­
naire consulair-e dudit Etat a ~t~ avis~ de 1 'in­
terltion d'invoquer 1a comp~tence dudit tribunal et 
qu'il ne s'y est pas oppos~ dans un d.lai sp.cifi~ 

par O~l en vertu d' ~lr1 arret •• 

DETENTION A BORD D'UN NAVIRE 
DISC I PLI Ni-IIF,ES 

POUR INFRACTIONS PASBI8LEB DE i'iEsumos 

6. Le Ministre peut aUK fins d'application du pr.sent 
article, prendre un arr~t~ nommant tout Etat; et 
quand un Etat est ainsi nomm~~ un membre d'~quipage 
d'un navire appartenant audit Etat qui est d.tenu a 
bord pour une infraction passible de mesures disci­
plinaires n'est pas r.put •• tre d.tenu ill.galement 
sauf si 

(a) sa d.tention est ill.gale en vertu des lois 
dudit Etat ou qu'il est d~tEnu dans des condi-
tions inhumaines ou s~v~reS non-justifi~es ; ou 

(b) s'i1 y a una bonne raison de croire que sa vie 
ou -sa--- 1 i berte -sel"'ont mi s en dang-el'" a caLlse -de 

r-~~~~~~~~~~~~~~~_'S_a_LaJ;::I:?, sa nai;.io~L~_t~_:!:~, ses convictions poli­
tiques ou religieuses dans tout. pays Dl~l l'e~~~ 

navire pourrait se rendre. 

NATIONALITE DES ENFANTS DE FONCTIDNNAIRES CONSULAIRES ETC .•• 
7.. (1) Une persorlne n~e ~. Vanuatu A tout moment apres 

1 'entr~e en vigueur- de la pr~sente loi n'est pas un 
citoyen de Vanuatu de naissance s'il est 1 'enfant 
d'une personne qui ~ ce moment: 
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(2 ) 

(a) ~tait employ~e a Vanuatu comme membra d'un 
paste con5ulair~ de tout Etat ; et. 

(b) ~tait rassortissant dudit Etat, A moins d'~tre 
1 'enfant d 'un pi!?,-e qui ~tait citoyen de Vanuatu 
a ce moment. 

Dans le pr~sent article "membre d'un poste consu­
laire " • la m@me d~finition qu'~ la premi~re annexe 
en VEl""tu de 1 'article 1, st?\l.l'F qu'il ne comprend pc.'1S 
un fonctionnaire consulaire honoraire, ni tout Inem­
bre d'un peste qui ne travaille pas ~ plein temps au 
service d'un Etat dans Ie cas d'un poste consulaire 
de tout Etat dirig~ par un fonctionnaire consulaire 
honol"'"air'e .. 

REMBOURSEMENT DES DROITS DE DOUANE PAYES SUR DES HYDROCARBURES 
8. (1) Le Ministre peut autoriser Ie ministre des Firlarlces, 

si lui ou les deux Ie jugent n~ces5aire~ ~ prendre 
des dispositions en vue de garantir Ie remboursement 
des draits de douane pay~s sur ~oute hydrocarbure· : 

(2) 

(a) achet~e ~ Vanuatu ; et 

(b) utilisEle a i:e11es fins pour~ lesqLte11es une 
exon~ration des droits de douane devrait @tre 
accord~e en vertu de 1 'artitle 50 ou d'un ar­
r~t~ conform~ment au paragraph. (1) de 1 'arti­
cle 4, si ladite hydrocarbur~ avait ~t~ impor­
t~e a ces fins .. 

Toute disposition prise en vertu du pr~seflt article 
peut imposer des conditions SOLtS lesque11es tOLlt 

rembbursement doit ~tre fait. 

PRIORITE AUX TELECOMMUNICATIONS 
9. Aucune disposition contenue dans toute 10i ne doit 

emp~t:her~ -que 1 a 'pri ori te soi t donnee ~-\UH mess~-l.ges 

des fonctiorlnaires consu1aires et ~ leurs r~ponses 

autant qu'i1 est n~cessaire aux fins de mise ~ 

ex~cution de tout accord conclu entre Vanuatu et 
tout aLltr-e Etat,que ce"oLt"",,,ant._ oLLapres ,L~elJtr:,~e--­
envr~rLleur"-de-Ta p':'-<i?se-nt,e 1 oi • 

SERMENTS ET ACTES NOTARIES 
10. (1) Un agent diplomatique ou un fonctionnaire consulaire 

de "tout Etat peut s'il en a 1 'sutorisation en vertu 
des lois dudit Etat faire pr·~ter, serment, prendre 
des d~positions et faire des actes notari~s 



(2 ) 

(3 ) 

PREUVE PEREI"IPTDIRE 
11. 

l' 

(a) ':e}~'fges:: par L.tne pers-onde_"-',pOl:.\F' Ser"Vil,M dans ledit 
Etat ou conform.ment aUK lois dudit Etat ou 

(b) sinorl exig~s par un ressorti-ssant dudit Etat 
mais non pour servir ~ Vanuatu sauf en vertu 
des lois de quelque autre pays~ 

Le Ministre peut prendre un arr~t~ excluant QU limi­
tant les dispositions du paragraphe (1) concernant 
les agents displomatiques ou les fonctionnaires 
consulaires de tout Etat s'il est d'avis que des 
agents diplomatiques et des fonctionnaires consu­
l ai res de Vanuatu en poste dans t.out tE.~rl"'i toi f"e 
dudit Etat ne ~Dnt pas autoris~s A ex~cuter des 
fonctions similaires en nature et *tendue ~ celles 
autoris~es cDnform~ment audit paragraphe~ 

Dans Ie pr~sent article Ilagent diplomatique 'l est 
d.fini comme dans la loi No. 9 de 1982 relative aUK 
privil~ge5 et immunit~s diplomatiquesu 

Lorsqu'il faut .tablir aUK fins de touts action en 
justice si une personne jouit ou non de privil~ges 

et immunit~s en vertu de la pr~sente loi, un certi­
ficat d~livr~ par Ie Ministre ou SOU5 SOn autorit~~ 

faisant ~tat de faits relatifs ~ cette question~ 

constitue une preuve p~remptoire desdits faits. 

ABROGATION DU REGLEMENT CONJOINT NO. 41 DE 1977 
12. Le Reglement conjoint No. Lj.1 de 1977 relat.if a 101 

Convention de Vienne sur les relations consulaires 
est abrog. par la pr.sente. 

13. La pr~sente loi entrera en vigueur Ie jour de sa 
publication au Journal officiEl. 

) 



i I 

1 

) 

I ) 
I 

I 
~ l 

) 

I , 

I 
- )----

---;) 

) 

J -

\ 

, 

CONFERENCE DES NATIONS _ UNIES 

SUR LES RELATIONS CONSUl-AIRES 

CONVENTION DE VIENNE 
SUR 

LES RELATIONS CONSULAIRES 

./., 

NATIONS UNIES 

1964 

.. 
--, --~-.-.----.-- ._-
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CONVENTION DE VIENNE SUR LES RELATIONS CONSULAIRES 

Les Etats parties a la presente Convention, 

Rappelant que, depuis une epoque reculee, des relations consu­

laires se sont etablies entre les peuples, 

Conscients des Buts et des Prinoipes de la Charte dee Nations 

Unies concernant l' egali te souveraine de~ Etats, le rnaintien de la 

paix et de la sacuri te internaUonales et le developpement de rela­

tions ami cales entre les nations, 

Considerant que la Conference des Nations Unies sur les rela­

tions et 1mmunites diplo~tiques a adopte la Convention de Vienne 

sur les relations diplomatiques qui a ete ouverte a la signature le 

18 avril 1961, 

Persuades qu'une convention internationale sur les relations, 

privileges et immunites consul8.ires cantribuerait elle aussi a. favo­

riser les relaticns d'amitie entre les pays, quelle que soit la di­

versite de leurs regimes ccnstituticnnels et sociaux, 

Convaincus que le but desdits privileges et immunites est 

non pas d'avaritager des individus mais d'a'ssurer'l"accomplissemont 

efficace de leurs fcnctions par les postes consulaires au nom de 

leurs Stats respectifs, 

Affirmant que les regles du droit international coutumier 

continueront a. regir les questions qui n'ont pas ete expressement 

!-______ ~rJiglees dans les disp_os:i.tA()ll~_d~lJ.preseIl~ __ C()~v~~ti()!l~ ' ____ _ 

Sont convenus de ce qui suit I 

- 2 -
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Artiole premier 

Definitions 

1. Aux fins de la presente Convention, les ezpressions suivantes 

s'entendent comme il est preoise oi-dessous I 

b) 

l'expression "poste oonsulaire" s'entend de tout consulat 

general, consulat, vice-consulat ou agence consulaire; 

1 I ezpression "oirconscription consulaire" s I entend du ter­

ritoire attribua a un poste consulnire pour l'ezercice 

des fonctions consulairesj 

l'ezpress1on "ohef de poste consulaire" s'entend de la 

personne chargee d'agir en o&tte qualite; 

l'8%pression "fonctionnaire consulaire" s'entend de toute 

personne, y compris Ie chef de poste consulaire, chargee 

en cette qualite de l'exercice de fonctions consulaires; 

e) l'ezpreosion "employe consulaire" s'entend de toute por­

sonne employee dans les servioes admin1stratifs ou techni­

ques d'un poste consulairej 

f) 1 I expresoion "membre du personnel de service" s' entend de 

toute personne at'fectee au service dome9tique d'un poste 

consulairej 

£1:) 1 I ezpression "membres du poste consulaire" s I entend de's 

fonctionnaires consulaires, employes consulaires et membres 

du personnel de service; 

,!!) l'ezpreosion "membres du personnel conslilaire" s'entend des 

fonctionnaires consulaires autres que Ie chef de poote consu­

laire, dos employes consulaires et des membres du personnel 

de service; 

1.) 1 I ezpression "membre du personnel pri vert s' entend d I une per­

sonne employee ezclusi vement all service pri va d I unme_rnbl'~~ 

poste--aonsula1re;--

- 3 -



..1) 1 'expression "locaux con!!ulaires" s' entend des bAtiments ou' 

des parties de bAtiments at du terra~n attenant qui, quel 

qu'en·soit Ie proprietaire, sont utilises exclusivement aux 

fins du ponte consulairej 

.1£). l'expression "archives consulaires" comprend tous les papiers, 

documents, correspondance, livres, filma, rubans magnetiques 

et registres du poste consulaird, ainsi que Ie materiel du 

chiffre, les fichiers et les meubles destines ales proteger 

et a les con~r. 

2. II existe deux categories de fonctionnaires 'consulaires lIes 

fonctionnaires consulaires de carriere et les fonctionnaires consulaires 

bonoraires. Les dispositions du chapitre II de la presente Convention 

s'appliquent aux postes consulaires diriges par des fonctionnaires 

consulaires de carrierej les dispositions du chapitre III s'appliquent 

aux postes consulaires diriL~s par des fonctionnaires consulaires 

honoraires. 

3. La situation particuliere des membres des postes consulaires .qui 

sont ressortissants ou residents permanents de l'Etat de residence est 

regie par l'article 71 de la presente Convention. 

CllAPITRE PIlE1ITER. .L1':S RELATIOnS CONSULAlRES EN GENERAL 

SECTION I. ETABLISSE1.iEln ET CONDUlTE DES RELATIOnS CONSULAlRES 

Article 2 

Etablissement de relations consulaires 

1. L' etablissement de relations consul aires entre Eta ts se fait par 

consentement mutuel. 

2. Le consentement donne aI' etablissement de relations diplomati<lues 

entre deux Etats implique, sauf indication contraire, Ie consen~ement a 

l'~tablissement de relations consulaires. 

3. La rupture des relations diplomatiques n'entra1ne pas ipso facto 

la rupture des relations consulaires. 

4 -
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Artiole 3 

Exeroioe des fonotions oonsulnires 

Les fonotions oonsulaires sont exer06es par des postes oom:u­

laires. Elles sont aus::;i exeroees -par des missiot;ls diplomatiques 

conformement aux dispositions de la presente Convention. 

Article 4, 

Etablissement d'un poste consulnire 

Un poste consulaire ne peut Atre etabli sur Ie territoire de 

l'Etat de residence qu'aveo Ie consentement de cet Etat. 

2. Le siege du poste oonsulaire, sa' olasse'et sa oirconscription 

consulaire sont fixes par l'Etat d'envoi et soumis A l'approbation 

de l'Etat de residenoe. 

3. Des modifications ulterieures ne peuvent Atre apportees par 

l'Etat d'envoi au siege du poste consulaire, a sa classe ou a sa cir­

conscription consulaire qu'avec Ie consentement de l'Etat de residence. 

4. Le consentement de l'Etat de residence est egalement requis si 

un consulat general ou un consulat veut ouvrir un vice-consulat ou une 

aaence oonsulaire dans une looalite autre que oelle Oll il est lui-oeme 

etabl1. 

5. Le consentement expres et prealable de liEtat de residence est 

"salement requis pour l'ouverture d'un bureau faisant partie, d'un 

consulat existant, en ,dehors 'du siege de celui-c1. 

Artiole 5 

Fonotions oonsulaires 

'Les fonctions consulaires, consistent a I 

,~) proteger dans l'Etat de residence les interats de,l'Etat 

d'envoi et de ses ressortissants, personnee physiques et mo­

rales,dans les limites admises par Ie droit international; 

- 5 -



2.) favoriser le developpement de relations commerciales, eco­

nomiques, culturelles et scientifiques entrs.l'Etat d'envoi 

st l'Etat de residenoe et promouvoir de toute autre maniere 

des relations amicales entre eux dans le cadre des dispo­

sitions de la presents Convention; 

£) s'informer, par tous les moyens lioites, des conditions et 

de l'evolution de la vie commerciale, economiqus, oulturelle 

et scientifique de l'Etat de residence, faire rapport a ce 

sujet au gouvernement de l'Etat d'envoi et donner des ren­

,seignements aux peraonnes interesseusl ' 

~) delivrer dea pasaepcrts et des documents de voyage aux res­

sortissants de l'Etat d'envoi, ainsi qus' des Visas et docu­

ments appropries aux personnes qui desirent se rendrs dans 

l'Etat d'envoij 

~) preter secours et assistance aux rassortissants, personnes 

physiques et morales, de l'Etat.d'envoij 

f.) agir en qualite de notaire et d'officier d'etat civil ,et 

exercer des fonctions similairas, ainsi que certaines fonc­

tions d'ordre administratif, pour autant que Iss lois et 

reglements de l'Etat de resicienoe ne s'y oppoaent pas; 

~) sauvegarder les interets des re~sortiesants, personnes phy­

siqueset morales, de l'Etat d'envoi, dans les suooessions 

sur le territoire de l'Etat de residence, conformement aUX 

lois et reglements de l'Etat de residenoej 

h) sauvegarder, dans les limites fixees par les lois et regle­

ments de l'Etat de residenoe, les inter~ts des mineurs et 
r-------------od-e-s-o-i-n-o-a-pables, res,aortisllantBcfe -rrEft-aTa.'envoi,--paftlcu-

lierement lorsque l'institution d'une tutelle ou d'une cura­

telle a leur egard est- requisej 

,.. 6 -
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i) soua reserve des pratlques et procedures en vigueur dans 

') l'Etat de residence, repre~enter les ressortissants de l'Etat 

d' envoi ou prendre des dlsposi tions afin d' assurer leur re­

presentation appropriee devant les tribunaux ou les autres 

autoritea de l'Etat de residence pour demander, conformement 
_ -"=-'l. , 

,--' 

aux lois et reglements de l'Etst de r6sidence, l'adoption de 

mesures proviscires en vue de 1a sauvegarde des drolts et 

inter'etsde ces ressortissants 1I)rs'1\1e, en raison de leur 

absence ou pour toute autre cause, lIs ne peuvent defendre 

en temps utile burs droi ts et inUr'GtSj 

lJ tr"nsmettre des actes jUdiciaires et extrn-jurl.iciaires OU 

executer des commissions roglltoirescl)nfomement aux accords 

internationaux en vigueur ou, A defnut de tels accords, de 

toute maniere compatible avec les lois et reelements de 

l'Etat de residence; 

~) exercer les droits de contr~le et d'inspection pre\~s par 

les lois et reglements de l' Etat dt envo~ sur Ivs na'li;:"es de 

mer et aur les bat'H"'7; rluviauz ayant la nationalite de l'Etat 

d'envoi et sur les avions i~atricu16s dans cet Etat, ainsi 

que sur leur~ equipages; 

1) pr~ter assistance aux navires, bateaux et avions mentionncs a 
Italinca k du praaent article, ainsi qu'a leurs equipages, 

recoyoir leo declarationa ~ur Ie voyage de ces navires et 

bateaux, e:X;illliner et vi'ser les papiars, de bord et, sans pr~­

judi ce des pouvoirsdes autori tea de I' Eta t de resi <tencs, 

faire des en,;u'etes conce:::-nant les incidents survenus au coura 

d.e la tt'a'/ers~e et re;;lel:', pour autant que les lois et regle­

m,mts de l':;:tst d'envoi l'autor::'sent, les contestations de 

t,oute nature entre Ie ca;itaino, leo o!'ficiers et les marins; 
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m) . exercer toutea autres i'onctioQs confi:~es aunposta conau­

laire par l'Etat d'envoi ~ue n'interdisentpas les 16is et 

reglements de l'Etat de residence ou auxquelles l'Etat de 

resi:l.ence ne s'oppose pas ou qui sont mentionneosdans les 

acoords internationaux en visueur on~rG l'Etat d'envoi et 

l'Etat de residence. 

Article 6 

Exercice des fonctions consulaires 
en dehors de la circonsoription consulaire 

Dans des oirconstanoes partiouliere.s, un l'onotionnaire consu­

laire peut, aveo Ie consentement de l' Et'lt de ·relliaence, exeroer ~es 

fonctions aI' exterieur de sa oirconsoription consulaire. 

Article 7 

Exeroice de fonotions' consulaires dans un Etat tiers 

L'Etat d'envoi peut, apres notification aux Etats interesses,. 

et 11 moins que l'un -l'eux ne s'y 0;;>06e expreseement, 'oharger un poste 

consulaire etabli dana un 3tat d'assumer l'exeroioe de fonctions consu­

laires dans un autre Etat. 

Article 8 

Exer.::ice de fonctions consulaires pour le compte d'un Stat tiers 

Aprils notification approprih a l'Etat de residenoe et a moins 
I---~~ 

que oel Lii~tlre--s-'-y-oppose,_UlLp9s_tll __ consulaire de l' sta t d' envoi peu.t 

exercer des fonctions consul aires dans:i~Et~td.e--r~sidence pour 1 .. 8---­

compte d'un Etat tiers. 
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Artiole 9 

Classes des ohefs de poste consulaire 

1. Les chefs de poste oonsulaire se repartissent en quatre classes, 

A savoir 

2. 

. .!!:) consuls generaux; 

b) consuls; 

,£) vice-consuls; 

~ agents consu1aires. 

Le parasraphe 1 du present artic~e ne limite en rien Ie droit de 

l'une quelconque des Parties Contractantes de fixer la denomination des 
• fonctionnaires consulaires, autres que les chefs dB poste consulaire. 

Article 10 

Nomination et admission des chefs de poste consulaire 

1. Les chefs de poste consulaire sont nommes par l'Etat d'envoi et 

sont admis a l'exercice de leurs fonotions par l'Etat de r~sidenoo. 

2. Sous reserve des d1spositions de la pr6sente Convention, les mo­

dalites de la nomination et de l'admisoion du chef de poste oonsulaire 

sont fixiies respectivement par les lois, r~glements et usages de·l'Etat 

d'envoi et de 1'Etat de residence. 

Article 11 

Lettre de provision ou notifioation de la nomination 

1. Le chef de poste consulaire est pourvu par l'Etat d'envoi d'un 

document, sous forme de lettro de provision ou acte similaire, etab1i 

···pourohaque·nominstivn, attestant sa qual1te et indiquant, en· r"g-le 
----c 

I-_______ I,;;.unerale ,-ses-nom-et-pr~noms-i- sa--cat13;rone -e't -sa. cTasse-; -Ia oiroons-

criptionconsu1aire et 1e siege du poste consulaire. 
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2. L'Etat d'envoi transmet la lettre de pro~sion ou acte simi­

laire, par la voie diplomatique ou toute autre voie appropriee, au 

gouvernement de l'Etat sur le territoire duquel le chef de poste consu­

laire doit exercer ees fonctions. 

3. Si l'Etat de residence l'accepte, l'Etat d'envoi peut remplacer 

la lettre de p~ovision ou l'acte similaire par une notification conte­

nant les indications prevues au paragraphe 1 du present article. 

Article 12 

Exequatur 

1. Le chef de poste consulaire est admis a l'exercice de ses fonc-

tions par une autorisation de l'Etat de residenoe denommee "exequatur", 

quelle que soit la forme de cette autorisation. 

2. L'Etat qui refuse de delivrer un exequatur n'est pas tenu de ,com-

muniquer a l'Etat d'envoi les raisons de son refus. 

3. Sous reserve des dispositions des articles 13 et 15, le chef de 

poste consulaire ne peut entrer en fonctionaavant d'avoir reyu l'exequatur. 

Article 13 

Admission provisoire des chefs de poste consulaire 

En attendant la delivrance de l'exequatur, le chef de poste consu­

laire peut Atre admis provisoirement a l'exercice de ses fonctions. Dans 

----cecas,-18ifi:l.ispositionsde-la presente Convention sontapplicables. 

Article 14 

Notification aux autorites de la circonscription consulaire 

D~s que le-chef de poste consulaire est admis, m~me a titre provi­

soire, a l'exercioe de ses fonctions, l'Etat, de r';sidence est tenu 
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d'inforcer imrnediatement les autorites compatentes de la circonscrip­

tion consulaire. II est egalewent tenu de veiller a ce que les mesures 

necessaires soient prises afin que Ie chef de poste consulaire ~uisse 

s'acquitter des devoirs de sa charLe et beneficier du traitement pravu 

par les dispositions de la presente Convention. 

Artiole 15 

Exercice a titre tecooraire des fonctions de chef 
de poste con3ulaire 

1. 5i Ie chef de poste. :,c,:on5ulaire est emp/lche d' exercer ses .fonc­

tionsou si son poste est vacant, un g6rant interimaire l:eut agir a 
• 

titre provisoire comme un chef de poste consulaire. 

2. Les nom et prenoms du gerant interimaire 

par la mission diplomatique de l'Etat d'envoi, 

sont notifies, 

50i t, a dcfaut 

soit 

d'una 

mission diplomatique de ,cet Etat dans l'Etat de residence, par le 

chef du poste consulaire, soit, au cas ou celui-ci est empache de 

Ie faire, par toute autorite competente de l'Etat d'env0i, au 

miniotcre des affaires etranseres de l'Etat de residence ou a l'au­

torite designee par ce ministere. En regIe gJnerale, cette notifica­

tion doi t litre fai te a 1 'avance. L' Etat de residence peut soume.ttre 

a son consentement l'admission comme gorant int6riroaire d'une personno 

qui n'est ni un aBent diplomatique ni un fonotionnaire consulaire de 

l'Etat d'envoi dans l'Etat de residence. 

3. Les autoritcs competentes de l'Etat de residence doivent pratar 

assistance et protection au gerant interimaire. Pendant sa gestion, 

les dispositions de la presente Convention lui sont applicables au 

m3me titre qu'au chef du poste consulaire dont il s'agit. Toutefois, 

-- --- -----l-'Eta t-de-rosidenoe n 'est pas tenu d' accorder a: un g6rant interimaire 

1------~l-es-£aclli_tes_,-priyilcges--ou--immun-i1;-oil!.llQ_'tt_ll!. __ j.Q.\!!ll.ll.l!.tlcepar Ie chef 

du poste consulaire est subordonnee a des conditions que ne remplit 

pas Ie gcrant interimaire. 
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4. Lorsqu'un membredu personnel diplomatique de la representation 

diplomatique da l'Etat d'envoi dans l'Eti<t de residenoe est nomme 

gerant interimaire par l'Etat d'envoi dans les conditions prevues au 

paragraphe 1 du present article, il continue a jouir des privileges 

et immunites diplomatiques si l'Etat de residence ne s'y oppose pas. 

Article 16' 

Preseance entre les chefs de poste consulaire 

1. Les chefs de poste consulaire prennent rang dans chaque classe 

suivant la iate de l'octroi de l'exaquatur. 

2. Au cas, capandant, ou la chaf d'un poste consulaire, avant 

d'obtanir l'axaquatur, ast admis a l"exercice de ses fonctions a titre 

provisoire, la date de catta admission provisoire determine l'ordre 

de preseance,; cet ordre est maintenu apras l' octroi de l' exequatur. 

3. L'ordre de preseance entre deux ou plusieurs chefs de poste 

consulaire qui ont obtenu l'exequatur ou l'~dmis9ion provisoire a la 

m~me date est determine par la date D. laque11e, leur lettre de provi.., 

sion OU acte similaire a ete presente ou la notification prevue au 

paragraphe 3 de l'article 11 a ute faite lll'Etat de residence. 

4. Les gerants interimaires prennent ra'ng apres tous les chefs da 

posta consulaire. Entre eux, ils prannant rang selon les datas aux­

queUe,s ils ontpris leurs fonctions de gerants interimaires et qui 

ont ete indiquees dans les notiZications faites en vertu du paraGra­

phe 2 de l'artiele 15. 

---9.----Les- fone tionnaires' consu-laires--hohoraires chefs depciste eonsu-

1-~~~~---"JI.iI'e_pr_annent--rang-dans-chaque-e-l-asse-apres--l-es-c'htrfs-de pdate consu­

laire de carriere, dans l'ordre et selon les regles stablis aux para­

graphes precedents. 

6. Les chefs de poste consulaire ont la preseance sur les fonction-

naires consulaires qui n'ont pas cette qualita. 
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Article 11 

Accompl1ssement d'actes diplomatiques par des 
fonotionnaires consulaires 

1. Dans un Etat ou l'Etat d'envoi n'a pas de mission diplomatique 

et n'est pas represente par la mission diplomatique d'un Etat tiers, 

un fonctionnaire consulaire peut, avec le consentement de ~'Etat de 

residence, et sane que son etatut coneulaire en soitaffecte, 3tro 

charse d'accomplir des actes diplomatiques. L'accomplissoment de ces 

actes par un fonctionnaire consulaire ne lui confere aucun droit allX 

privileges et immunites diplomatiques. 

2. Un fonctionnaire consulaire peut, apras notification a. l'Etat 

de residence, Atre ohArge de reprecenter l'Etat d'envoi aupras de 

toute organisation intergouverneDlentale. AgilJsant, en cotte quali te, 

il a droit a. tous les privileges et immunites accord os par le droit 

international coutumier ou par des accords internationaux n un repre­

sentant aupras d'une organisation intergouvernementalel toutefois, 

en 'cequi concerne toute fonction consulaire exercoe par lui, il n'a 

pas droit n une immunite de juridiction plus otendue que celle dont 

un fonctionnaire consulalre beneficie en vertu de la prasente Convention. 

Article 18 

Nomination de la mArne personne comme 
fonctionnaire consulaire par deux ou plusieurs Etats 

Deux ou plusieurs Etats peuvant, aveo le ,consentement de l'Etat 

de residence, nommcr la mArne personne en quaUt6 de fonctionnaire 

consulaire dans cet Etat. 
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Arti.cle 19 

Nomination des membres du personnel conBulaire 

1. Sous reserve des dicposi tions des articles 20, 22 et .23, 1 'Etat 

d'envoi nomme a Bon ere les membres du personnel consulaire. 

2. L'Stat d'envoi notifie ~ l'Etat de residence les nom et pr~no~s, 
• 

la categorie et la classe de tous le,s fonotionnai.res consulaires autres 

que le chef de poste consulaire assez n l'avance pour que l'Etat de· 

r~sidence puisse, s'il le desire, exercer les droits que lui conf~re 

le paragraphe 3 de l'article 23. 

3. L'Etat d'envoi peut, si ses lois et rCelelOlents le requi1>rent, 

derender a, l'Etat de residence d'accorder un exequatur n un fonction­

naire conGulaire qui n'est pas chef de poste consulaire. 

4. L'Etat de rGsidence peut, si ses lois et reGlements le requierent, 

accorder un exequatur n un fonctionnaire consulaire qui n'est pas Chef 

de poste consulaire. 

Article 20 

Effectif du personnel consulaire 

A dEifaut d' accord explicite sur l' effectif du personnel duposte 

consulaire, l'Etatde r"sidence peut exiser que c'et effectif soit main­

tenu dans les limites de Ce qu'il considere Comme raisonnable et norn~l, 

eu egard awe circonatances et conditions qui reGllent dans la circons-

_____ ~rJj)ti_ol1_consulaire et aux besoins du poste c.onsulaire en cause. 

Article 21 

Preseance entre les fonctionnaires consulaires 
d'un poste consulaire 

l' ordre de preseance entre lea fonctionnaires ccnsulaires d' un 

poste consulaire et tous chanGements qui y sont apportes Gont notifics 
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par la mission.diplomatique de l'Etatd'envoi, ou, A defaut d'une 

telle mission dans l'Etat de residenoe, par Ie chef du poste consu­

laire au ministere des affaires etrangeres de l'Etat de reDidence au a 
l'autorite designee par ce minietere. 

Article 22 

Nationalite des fonctionnairso consulaires 

Les fonctionnaires consulaires auront en principe la nationalite 

de l'Etat d'envoi. 

2. Les fonctionnaires consulaires ne peuvent Btre choisis parmi 

les ressortiDsants de l'Etat de resideqce qu'avec Ie consentement 

expres ds cet Etat, qui peut en tout temps Ie retirer. 

3. L'Etat de residence peut se reserver Ie mame droit en ce.qui 

concerne les ressortissants d'un Etat tiers qui ne sont pas egalemsnt 

reesortissants de l'Etat d'envoi. 

Article 23 

Personne declaree non grata 

1. L'Etat de residence peut a tout moment informer l'Etat d'envoi 

qu'un fonctionnaire consulaire est persona non grata ou que tout autre 

membre du personnel co.nslllaire n'est pas acceptable. L'Etat d'envoi 

rappellera aloro la personne en cause ou mettra fin A seo fonctions 

dans ce poste consulaire, selon Ie cas. 

2. 5i l'Etat d'envoi refuse d'exucuter ou n'execute pas dans un dclai 

raisonnable les oblib~tions qui lui incombent aux termes du paragraphe 1 

dupr';sentarticle, l'Etat de residence peut, selon Ie cas, retirer 

_______ -"'l~'-'e~xe!l.ua-t.ur-iLla-pel'sonne·en-cause--ou 'cessllr--de-Ta-cons1dcrer comma 
---

membre du personnel consulaire. 
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3. Une personne nommee membre d'un poste consulaire peut Atre de-
. , . 

claree non acceptable avant d'arriver Bur Ie territoire de l'Etat de 

residence ou, si elle s'y trouve dej~, avant d'e.ntrer en fonotions 

au poste oonsulaire. L'Etat d'envoi doit, dans un tel oas, retirer' 

la nomination. 

4. Dana les cas mentionnes aux paragraphes 1 et 3 du present article, 

l'Etat de residence n'est pas tenu de communiquer a l'Etat d'envoi les 

raisons de sa decision. 

Article 24 

Notification a l'Etat de residenoe des nominations, 
arrivees. et departs 

1. Sont notifies au ministere des affaires etrangeres de l'Etat de 

r8sidenoe ou n l'autorfte designee par ce ministere : 

~) la nomination des membres d'un poste consulaire, leur arrivee 

apres leur nomination au poste consulaire, leur depart de­

fini tif ou la cessation de leurs fonctions, ainsi .que tous 

autres chansements interessant leur statut qui peuvent se 

produire au cours de leur service au poste consulairej 

b) l'arrivee at Ie depart d,Hinitif d'une personne de la. famille 

d'un membre d'un poste consulaire vivant a son foyer et, 

s'il y slieu, 1e fait qu'une personne devient ou oesse 

d'Atre membre de 1a famillej 

c) l'arrivee et Ie depart definitif de membres du personnel 

___ RtiYe_e-t, s'il y a lieu, la fin de leur service en cette 

qualitej 
t---------~~~~-------------------.---.-. 

~ l'engagement at Ie licenciement de personnes residant dans 

l'Etat de residence en tant que membres du poste oonsulsire 

ou en tant que membres du perscnnel prive ayant droit aux 

privileges et immunites. 

2. Chaque fois qu'il est possible, l'arrivee et Ie depart definitif 

doivent egalement faire l'objet d'une notification prealab1e. 
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SECTION II. FIN DES FONCTIONS CONSULAIRES 

Artiole 25 • 
Fin des fonotions d'un membre d'un poste consulaire 

Les fonotions d'un membre d'un poste oonsulaira prennent fin 

notamment par I 

~) la notification par I' Etat d'envoi a l'Etat de residence du 

fait que ses fonctions ont pris fin; 

b) la retrai t de 1'8J:equatur.; 

.£) la notification par l'Etat de residence a l'Etat d'envoi 

qu'il a oesse de considerer la personne en question comma 
• 

membre du personnel consulaira. 

Artiole 26 

Depart du territoire de l'Etat de residenoe 

L' Etat de residence doi t, mllme en oas de confli t arme, accorder 

aUJ: membres du poste consulaire et 8u:z:membras du personnel prive 

autres que les r8ssortissants de l'Etat de residence, ainsi qutaux 

membres de leur femille vivant a leur foyer, quelle que Boi t leur 

nationalite, Ie temps et les faoilites neoessair.es pour prep&re1"·leur· 

depart at quitter son territoire dans les meilleurs delais apres la 

oessation de l03urs fonctions. II doi.t en partioulier, si besoin est, 

mettre a leur disposition les moyens de transport neoeesaires pour 

eux_1Imes et pour leurs biens, a I' exoeption des biens acquis dans 

l'Etat de residenoe dont It exportation eri i.nhrdih au moment du 

depart. 
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Artiole 27 

Protection des locaux et arohives oonsulaires et das int~r1ts 
de l'Etat d'envoi dans des circonstances exceptionnelles 

1. En cas de rupture des relations consulaires entre deux Etats I 

.!!.) l'Etat de r~sidence est tenu, mbe en cas de contlit arme, 
• 

de respecter et da proteger les locaux consulaires, ainsi 

qua les biens du poste consulaire at las archives consulaires; 

b) l'Etat d'anvoi peut confiar la garda das locaux consulaires, 

ainsi qua das biens qui s'y trouvant at das archivas consu­

lairas, a un Etat tiers aocaptabla pour l'Etat da residence; 

0) l'Etat d'envoi peut oonfier la proteotion de ees interets 

et de oeux d. ses rassortissants a un Etat tiers acoeptable 

pour l'Etat da r~sidanoe. 

2. En· cas da fermsture tamporaire ou definitiva d'un posta oonsu~ 

laire, las .dispositions de l'alin~a a) du paragraph a 1 du present ar­

ticla sont applioablas. En outre; 

a) lorsque l'Etat d1envoi, bian qua n'etant pas repr~sente 

dans l'Etat da r~sidanoa par una mission diplomatique, a un 

autra poste consulaire sur la terr1toire da l'Etat de resi­

denoe, ce poste oonsulaira peut 1tre charg~ de la garde des 

locaux du poste consulaira qui a ete farme, des biens qui 

sly trouvent et des arohives oonsulaires, ainsi que, avec 

la consentement da l'Etat de r~sidenoe, de l'exeroioe des 

fonctions consulaires dansla oiroonsoription de ce poste 
-------

consulairel ou 

b) lorsqua l'Etat d'envoi n'a pas de mission diplomatique ni 

d'autra posta consulaira dans l'Etat de residence, les dis­

positions des alin~as~) et 0) du paragraph a 1 du pr~sent 

article sont applicables. --
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CHAPITRE II. FACIUTES, PIUVlLE;QES ET IMoIUNrrES CONCERNANT 
LES mSTES COt;SULAIRma, LEIS FctlCTIONNAlRES CONSULAIRtS DE CA/lHIEIlE 

. PiT LEs AUTnI!:S KEHER.ES D I UN poSu.: C(}JSULAIRE 

SFXJTION I. FACII.l'rE8, ffirVlLEGES ET IHHUN1US 
CONCEIlNANTLE POSTJ.; CONSULAIRE 

Article 28 

Faci1it,Ss accord&es iU poate consula!re poor 80n ac"tivit6 

L'Etat de r&sidence accorde toutea tac11it&s pour l'accomplis­

sement des fonctions du poete cQlsulaire. 

Article 29 

Usage d 811 .)?!lvillon et 'cu88on nationaux 

1. L'Etat d'envol a 1e droit d'util1ser eon pavillon national et 

son t!cufison aux armes dl l'Etit dans 1 'Etat de r&sidence conform&ment 

aux dis po si tions du prdaent article. 

2. Le ra villon national. de 1 'Etat d' envoi peut @tre· arbor& et 

l'6cus90n aux al"Dles de l'Etat pla~& sur Ie bAt1ment occup6 Plr 1e 

poste oonsulaire et sur oa porte d'entrh, a111si que sur 1.& r6sidence 

du chef de posts consulllll'e .t Qur 8111t lItl;yenl de transport 10rllque 

ceux-ci sont utUis&s paUl' les bauoins du service. 

3. Dans l'exercice du droit auoord' par 1e prhent article, 11 

sera tenu compte des 10iD, reglsments et ueages de 1 'Etat de r~sidence. 

~.r.lJ.!.qh 30 

!A.e!!me'Th 
1. L'Etat de r&sidenlll doit, ooj,t taoiliter l'aoquisition Illr son 

l --territoirii;dano 11 oadn dl ... 101. lit. rLg1ementll, [lII1'_l'Et.ll~tI'~"~~----
1 _______ vo-i-dea-l;-oCIU\X-If'c;It.rli&iri.-au-jiilit. oon'uiain;aol t. aider l' Etat. 

d'envoi A 8epro.curer dn lOQ4ux d'W'le autre manUre. 
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2. Il doH egalement, s' nen est, besoin, aider le poste consulairo 

11 obtenir des logements convenables pour ses membres. 

Artiole 31 

Inviolabilite des locaux consulaires 

1. Les locaux c6nsulaires sont inviolables dans la mesure prevue 

par le present article. 

2. Les autorites de l'Etat de residence ne peuvent penetrer dans 

la partie des locaux consulaires que le poste ,consulaire utilise ex­

clusivement pour les b9soins.de son travail, sauf avoc le consentement 

du chef de poste consulaire, de la personne designee par lui ou du 

chef de la mission diplomatique de l'Etat d'envoi. Toutefois, le 

consentement du chef de poste oonsulaire peut 8tre presume acquis en 

cas d'incendie ou autre sinistre exigeant des mesures de protection 

immBdiates. 

3. Sous reserve des dispositions du paragraphe 2 du present ar-

ticle, l'Etat de residenoe a l'obligation speoiale de prendre toutes 

mesures appropriees pour empAcher que les locaux oonsulaires ne soient 

envahis ou endommagea et pour empAcher que la paix du poste consulaire 

ne soit troublee ou sa dignite amoindrie. 

4. Les locaux consulaires, leur ameuble,msnt et les biens du poste 

consulaire,ainsi que ses moyens de transport, ne peuvent faire l'ob­

jet d'aucune forme de requisition a des fins de defense nationale ou 

. ________ cl'_u.!Hi t~ _PIlJ>.liqlle._"\ucas..ou une expropriation serai.t necessaire a 
ces mAmes fins, toutes dispositions appropriees seront prises afin 

w;r.--

, d' "vi ter qu' il soit !Dis obstacle a l,,' eJl:ercice des fonctions consu-

laires et une inderanita prompte, adequate et effective sera versee 

a l'Etat d'envoi. 
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Artiole 32 

Exemption fiscale des locaux coneulaires 

1. Les locaux oonsulairsset la residence du ohef de poste con9U-

laire de carriere dont l'Etat d'envoi ou toute personne agissant pour 

Ie compte de cet Etat est proprietaire ou locataire sont exempts de 

tous impets et taxes de toute nature, nationaux, regionaux ou commu­

naux, pourvu qu'il ne s'agisse pas de taxes per¥Ues en remuneration 

de services particuliers rendus. 

2. L'exemption fiscale prevue au paragraphe 1 du present article 

ne s' applique pas aces impets et taxes lorsque, d' apres les lois et 

reglements de l'Etat de residence, ils 'sontA la charge de la per­

sonne qui a contracts aveo l'Etat d'envoi au aveo la personne agis­

sant pour Ie compte de cet itat. 

Artiole 33 

Inviolabili te des archives et doouments consulaires 

Les archives et documents oonsulaires sont inviolables a tout 

moment et.en quelque lieu qu'ils se trouvent. 

Artiole 34 

Libertede· mouvement 

Saus reserve de ses·lois et reglements relatifs aux zones dont 

l'acces est interdit ou reglemente pour des raisons de securite natio­

nale, l'Etat de residence assure la liberte de deplacement et de cir­

culation sur son territoire a tous les membres du poste consulairo. 
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Artiole 35 

Liberte de oommunication 

1. L'Etat de residence permet et protege la liberte de communica-

tion du poste consulaire pour toutes fins officielles. En communiquant 

avec Ie gouvernement, les missions diplomatiques et les autres postes . . 
oonsulaires de l'Etat d'envoi, ou qu'ils se trouvent, Ie poste consu-

laire peut employer tous les moyens de communication appropries, y 

compris les courriers diplomatiqueB ou consulaires, la valise diplo­

matique ou consulaire et les messages en code ou en chiffre. Toutefois, 

Ie poste oonsulaire ne peut installer et utiliser un poste emetteur de 

radio qu'avec l'assentiment de l'Etat de residenoe. 

2. La correspondanoe officielle du poste oonsulaire est inviolable. 

L' expression "correspondanoe offioielle" s' entend de toute la corres­

pondance relative au poste oonsulaire et a ses fonotions. 

3. La valise consulaire ne doit 3tre ni ouverte ni retenue. Tou-

tefois, si les autorites competentes de l'Etat de residence ont de 

serieux motifs de oroire que la valise contient d'autres objets que 

la correspondance, les doouments et les objets vises au paragraphe 4 
du present artiole, elles peuvent demander que la valise soit ouverte 

en leur presence par un representant autorise de l'Etat d'envoi. Si 

les autorites dudit Etat opposent un refus a la demande, la valise est 

renvoyss a son lieu d'origine. 

4. Les colis constituant la valise consulaire doivent porter des 

marques exter:i.eures v:lsi1iies de leur caractere et ne peuvent contenir 

~----------'qu~la correspondance orr1c1<erle, ainsi que des documents ou objets 

destines exclus1vement a un usage officiel. 

5. Le courrier consulaire doit 3tre porteur d'un document officiel 

attestant sa qualite et precisant Ie nombre de oolis constituant 1a 
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~) les fanctiannaires ·cansulaires daivent avail' la libert6 de 

cammuniquer avec lee ressartissants de l'Etat d'envai et de 

se randre aupres d'eux. Les re9sartissants de l'Etat d'en­

vai daivent avail' la rn~me liberte de cammuniquer avec les 

fanctiannaires cansulaires et de se rendre aupres d'euxj 

~) ei l'interesse en fait la demande, lee autarites carnpetentes 

de l';laa t de residence daivent avertir sans retard le paste 

cansulaire de l'Etat d'envai larsque,' dans sa circans­

criptian cansulaire, un ressdrtissant de cet Etat est, arr~­

te, incarcere aU mie en <itat de detention preventive aU 

taute autre farme de detentian. Taute communicatian adres­

see au ~aste cansulaire par la persanne a=r3t6e, incar­

c6r6e au mise en etat de detentian preventive aU taute 

autre farme de detentian dait esa-lement 3tre transmise 

sam: retard par lesdi tes autari tes. Celles-ci daivent 

Sans retard infarmer l'intcresse de ses draits a~ termes 

du present alineaj 

c) les fanctiannaires cansulaires ant le drait de se renure 

aupres d'un ressartissant de l'Etat d'envai qui est incar­

cere, en 6tat de detentian preventive aU taute autre farme 

de detentian, de s'entretenir et de carrespandre avec lui 

et de paurvair. a sa representatian en jus'tice. 

Ils ant egalement le drait de se ren~e aupres d'un res­

oartissant de l'3tat d'envai qui, dans leur circanscrip­

tian, est incaraere aU detenu en executian d'un jueement. 

Nearuno:i.ns-,les- fonctiannaires cansulairesdai vent s' a'bste-
r-------------c:n~ic=r~d~ intervenir en-faveu'I'-dLun-l'essorJ;.issant incarccre .aU 

Dis en etat de detentian llr6ventive aU taute autre farme de 

detentian larsque l'interesse s'y appase expressement. 

2. Les draits vises au paragrapbe 1 dupresent article daivent 

s'exercer dans le cadre.des lais et regloments de l'Stat de residence, 

etant entendu, tautefais, que aes lais et reelements daivent permettre 

la pleine realisatian dea fins paur lesquelles les draits sant accard6s 

en vertu du present article. 
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Article 37 

Renseignements en cas de d6ces, de tutelle ou 
de curatelle, de naufrage et d'accident aGrien 

Si les autorites competentes de l'Etat de rosidence possedent 

les renseignements correspondants,elles sont tenues I 

~) en cas de decos d'un ressortiosant de l'Etat d'envoi, d'in­

former sans retard Ie poste consulaire dana la circons­

cription duquel Ie decas a eu lieu; 

£) de notifier sana retard au poste consulaire competent tous 

J les cas 0\1 i 1 y aurait lieu depourvoir 3. la nOm1l\1l tion 

I -

d'un tuteur ou d'un curateur.pour un reosortissant mineur 

ou incapable de l'Etat d'envoi. L'application des lois et 

reglements de l'Etat de residenoe demeure toutefoio reser­

vee en ce qui concerne la nomination do ce tuteur ou de ce 

cura. teur; 

£) lorsqu' un na vire OU un ba teau ayant la na ti onali te de 

l'Etat d'envoi fait naufrage o~ schoue dane la mer terri­

toriale ou les eaux interieuros de l'Etat de residence ou 

lorsqu'un avion iromatricule dans l'Etat d'envoi aubit un 

accident sur Ie territoire de l'Etat de residence, d'in­

former sans retard Ie poste consulaire Ie plus proche 'de 

l'endroit ou l'accident a eu lieu. 

Article 38 

Communication avec les autoritas de l'Etat de rasidence 

Dan,; l'e::z:ercico de leurs fonctions, les fonctionnaires consu­

laires peuvent o'adresser I 

1!:) aux autorites locales cOlllpetentes de leur circonscription 

______ ~ ____ ----'c-Qnsulai-l'e-;-------------,~-:------
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b) aux autorites centrales competentes de l'Etat de resi&ence 

si et dans la mesure Oll cela est admis par les lois, regle­

ments at usagee de l'Etat de residonoe ou par les accords 

internationaux en la matiere. 

Article 39 
• 

Droits et taxes consulaires 

l. Le poste consulaire peut percevoir sur le territoire de l'Etat 

de residence les droits et taxes que los lois et reglements de l'Etat 

d'envoi prevoient pour les actas consulaires. 

2. Les s~mmes per9ues au titre des droits et taxes prevus au para-

graphe 1 du present article et les re9us Y afferents sont exempts de 

tou3 impOts et taxes dans l'Etat de residence. 

SECTION II. FACILITES, PRIVILEGES ET II;iLlllHTES 
CONCEllilAlIT Lt:S FOHCTIONNAIRES CONSULAIRES DE CARRIERE 

ET LES AUTRES liE1iBRES DU POSTE CONSULAIRE 

Article 40 

Protection des fonctionnaires consulaires 

L'Etat de residence traitera les fonctionnaires consulaires 

avec Ie respect qui leur est dO. et prendra toutes mesures appropriees 

pour empecher toute atteinte a leur personne, leur liberte et leur 

-di[,nite,-

Article 41 

Inviolabilite personnelledes fonctionnaires consulaires 

1. Les fonctionnaires consulaires ne peuvent 3tre mis en etat d'ar­

restation ou ue detention preventive qu'en cas de crime grave et a la 

suite d'une decision de l'autorite judiciaire competente. 
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2. A l'exception du cas prevu au paragraphe 1 du present article, 

les fonctionnaires consulaires ne peuvent paa 3tre incaroeres ni sou­

mis A aucune autre forme de limitation de leur liberte personnellc, 

Bauf en execution d'une decision judiciaire definitive. 

3. Lorsqu'une procedure penale est engagee contre un fonction-

naire consulaire, celui-ci est tenu de se presenter devant les auto­

rites oompetentes. Toutefois, 13 proc~dure doit 3tra conduite avec 

les eeards qui sont dus au fonctionnaire consulaire en raison de sa 

position officielle et, a l'exception du cas prevu au paraera~he 1 

du present article, de maniere A gAner Ie moins possible l'exeroice 

des fonotions consulaires. Lorsque, dans les circonstances mention-
• 

nees auparagraphe 1 du present article, il est devenu necessaire de 

mettre un fonctionnaire consulaire en etat de detention preventive, 

la procedure diriB6e contre lui doit 3tre ouverte dans Ie dclai Ie 

plus 'b'ref. 

Article 42 

Notification des oas d'arrestation, de detention ou de lloursuite 

En cae d'arrestation, de detention preventive d'un membra du 

personnel eonsulaira ou de poursuite penale engagee contre lui,' 

l'Etat de residence est tenu d'en prevenir au plus tOt Ie chef de 

peate consu13ire. 5i ce dernier est lui-meme viae par l'une de ees 

mesures, l'Etat de residence doit en informer l'Etat d'onvoi par 

la voie diplomatique. 

article 43 

Immunite de'juridiction 

1. Les foncti_onnai-l'es--consUlal-ros-et IllS employes consulaires ne 

--------------:s:o:n~t~p~a~s:-J~·usticiables des autorites judiciaires et administrativos 

de l'Etat de rosidence pour les actes accomplis dans l'exercice des 

fonctions coneulaires. 
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2. Toutefois, les dispositions du paragraphe 1 du present article 

no s'appliquent pas en cas d'action civile I 

~) resultant de la conclusion d'un contrat passe par un fonc­

tionnaire consulaire ou un employe oonsulaire qu'il n'a 

pas conclu cxpressement ou implicitement en tant que man­

dataire de L'Etat d'envoij ou 

b) intente par un tiers pOur un domrnage rosultant d'un acci­

dent cause dans l'Etat de residence par un vehicule, un 

navire ou un aeronef. 

Article 44 

Obligation de repondre comme t6moin 

1. Les membres d'un poste consulaire peuvent etre appeles a re­

pondre comme temoins au cours de procedures judiciaires et adminis­

tratives. Les employes consulaires et les membres du personnel de 

service ne doivent pas refuser de repondre comme temoins, si ce n'est 

dans les cas mentionnes au paragraphe 3 du prosent article. Si un 

fonctionnaire consulaire refuse de _tGmoigner, aucune mesure coercitive 

ou autre-sanction ne peut lui etre appliquee. 

2. L'autorite qui requiert le tcmoignage doit eviter de 6ener un 

fonctionnaire consulaire dans l'accomplissement deses fonctions. 

Elle peut recueillir son t~moignaBe a sa reBidence oU-au poste consu-

- ---lai-re,-ou .accepterune duclaration eCri te de sa part, toutes les fois 

r------~_ ue_~ela~st p~o=s=s=i~b~l~e~. ____ __ 

3. Les membres d'un poste consulaire ne sont pas tenus de deposer 

sur des faits ayant trait a l'exercioe de leurs fonctions et de pro­

duire la correspondance et leB documents officiels y relatifs. I1B 

ont uhalement le droit de refuser de temoigner en tant qu'experts sur 

le droit national de l'Etat d'envoi. 
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· Artio1e 45 

Renonciation aux privi1~ges et imrnunitos 

1. L'Etat d'!~voi peut 

oonsu1aire aux privileges 

renoncer a l'egard d'wi'membre du poste 

et illllllUll.iUs prevus aux articles 41, 43 et 44-

2. La renonciation doit toujours 3tre expre,sse, SOUS reserve des 

dispositions du paragraphe 3 du present artio1e, et doit 3tre commu­

niquee par ecrit a'l'Etat de r~Bidence. 

3. 5i un fonctionnaire oonsu1aire ou un employe consu1aire, dans 

une matiere ou i1 beneficierait de l'immunit,e de jur.idiction en vertu 

de l'artic1e 43, engage une procedure, il n'est pas recevable a invo­

quer l'immunite de juridiotion a l'ega~d de toute demande reconven­

tionnelle directement liee a la demande principale. 

4. La renonciation a l'immunite de juridiction pour une action 

civile 'ou administrative n'est pas censee impliquer la renonciation 

a l'immunite quant aux mesures d'execution du jugement, pour lesquelles 

une renonciation distincte est necessaire. 

Article 46 

Exemption d'immatriculation des atrangors et de permis de sejour 

1. Les fonotionnaires oonsulaires et les employas consulaires, ainsi' 

que les membres de leur familla vivant a leur foyer, sont ex,empts de 

tcutes les obligations prevues par les lois et reglements de l'Etat de 

residence en matiere d'immatricu1ation des etra~gers et de permis de 

sojour. 

2. Toutefois, les disposi'tiions du para6I'apho 1 du present art'iole . 

ne s'appliquent ni a l"employe consulaire qui n'est pas un employo per­

manent de l'Etat d'envoi ou qui exerce une aotivite privee de caract are 

lucratif dans l'Etat de residence, ni a un membre de sa familla. 
-,-- -- ------,--- ---

- 29 -



Article 47 

~emption da permis de travail 

1. Les membres du poste consulaire sont, en ce qui concerne les 

services rendus u l'Etat d'envoi, exempts des obligations que les lois 

etroglements de l'Etat de residence relatifs a l'emploi de la main­

d'oeuvre otrangcre irnposent en matiere,de permis de travail. 

2. Les membres du personnel prive des fonctionnaires consulaires 

et employes oonsulaires, s'ils n'exercent aucune autre occupation 

privee ~e caractcre lucratif dans llEtat de residence, sont exempts 

des obligations visees au paragraphe 1 du prosent article. 

Article 48 

~emption du regime de securite sociale 

1. Sous reserve des dispositions du paragraphe 3 du present ar,ticle, 

les membres du paste consulaire, pour ce qui est des services qu'ils 

rendent u l'Etat d'envoi, et ~es membres de leur famille vivant ,a leur 

foyer, sont exemptes des dispositions de securite ~ociale qui peuvent 

. Atro en visueur dans l'Etat de residence. 

2. L' exemption prevue au paragraphe 1 du present article s' applique 

agalement aux membres du personnel prive qui sont au service exclusif 

des membres du paste consu~aire, a oondition : 

a) qu'ils ne soient pas ressortissants de l'Etat de residence au 

n'y aient pas leur residence permanents; et 

b) --qu'ils!lC1ent sollmis alti: dispositions de securi ta sociale 

1-----------qui-son-t-en:-vi-gueur-dans-l-1-Etat--d-'-enviri-uu----d:llrrs--1l!1Eta~-iers. 

3. Les membres du poste oonsulaire qui ont a leur service des per-

sonnes auxquelles l'exemption prevue au paragraphe 2 du pr~sent article 

ne s'applique pas doivent observer les obligations que les dispositions 

de securite sociale de l'Etat de residence imposent a l'employeur. 
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4. L'exemption prevue aux para&raphes 1 et 2 du present article 

n'uclut pas la participation volontaire au r6gime de securita sociale 

de l'Etat de rosidence, pour autant qu'elle est admise parcet. Etat. 

Artiole 49 

- . "') Exemption fiscale 

1. Les fonctionnaires consulaires' et les employes consulaires ai nsi 

que les membres de leur famille vivant n leur foyer Bent exempts de 

tous impOts et taxes, personnels ou reels, nationaux, rell'ionaux et 

comrounaux, a l'exception I 

!J des impOts indireots d'une ndture telle qu'ils sont norma­

lement incorpores dana Ie prix des marohandises oudes 

services; 

~l des impOts et taxes sur los biens immeubles prives sitUlie 

sur Ie territoire de l'Etat de'rcsidence~ sous reserve des 

dispositions de l'article 32; 

.51) des droi ts de succession et de ,lIIUtation per9us par 1 'Etat 

de residence, sous reserve des dispositions du parag,raphe b) 

de l'article 51; 

.£) des impOts et taxes sur les revenus pri v'es, y compris les 

gains en capital, qui ont leur source dans l'Etat de resi­

dence, et des impOta sur Ie oapital preleves sur les inves­

tissements effeotuea dana des entreprises commerciales ou 

financierea aituees dans l'Etat derasidence; 

~ des impOta et taxes per9us en remuneration de services par­

ticuliera rendual 

f) des droits d'enregiatrement, de grefte, d'bypotheque et de 

timbre, sous reserve des dispositions de l'article 32. 

2. Les ciembres du PJlrllonn.d_de_aer-vioe-sont--exempts-des--impOi:s e1;-----

taxes sur les aalaires qu'ils re90ivent du fait de leurs services. 
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3. Les membres du poste consulaire qui empl,oient des personnes dont 

lee traitements ou salaires ne sont pas exempt~s de l'impOt sur le re­

venu dans l'Etat de residence doivent respeoter les obligations que leB 

lois et reglements dudit Etatimposent aux employelU's en mati ore de 

perception de l'impOt sur le revenu. 

Artiole 50' 

Exemption des droits de douane et de la visitedouaniere 

1. SU,i vant les dispositions legisla Uves et reglementaires qu' 11 

peut adopter, l'Etat de residence autorise l'entree et aocorde l'exemp­

tion de tous droits de douane, taxes et autres redevances connexes 

autres que frais d'entrepOt,de transport et frais afferents a des 

services analogues,pcur I 

~) les objets destines a l'usage officiel du poste ccnsulairej 

b) les objets destines a l'usage personnel du fonotionnaire 

.c::>nsulaire st des mambras de sa famille vivant a son fcyer, 

y compr;.s les effets destines a· son etablissement. Les 

articles de consommation ne doivent pas depasser res quan­

tites neoessaires pour leur utilisation direote par les 

interesses. 

2. Les employes consulaires beneficient des priviieges et exemptions 

prevus au paragraphe 1 du present article pour ce qui est des objets 

impqrtes lors de leur premiere installation. 

·--).------Les-bagages -personnels-accompagnes des -f'onctionnairesconsulairQ.s 

1-------'e-t-des-memhr_es_dILle.ur..J:ami_lle vivant a l.eur foyer sont exemptes de la 

visite douaniere. Ils ne peuvent ~tre soumis a la visite que s'il y a 

de serieuses raisons de supposer qu'ils contiennent des objets autres 

que ceux mentionnes al'alinea!0 du paragraphe 1 du present article ou 

des objets dont l'importation ou l'exportation est interdite-par les 

lois et reglements de l'Etat de residence ou soumise a ses lois et 

reslements de quarantaine. Cette visite ne peut avoir lieu qu'en pre­

sence du fonotionnaire consulaire ou du membre de sa famille interesse. 
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Article 51 

Succession d'uri membre du poste consulaire 
ou d '.un membre de sa famille 

o 

En cas de decas d'un membre du poste consulaire ou d'un membre 

de sa famille qui vivait A son foyer, l'Etat de residence est tenu I 

a) de permettre l' exportation des biens meubles du defunt, Ii 

l'exoeption de ceux qui ont ete acquis dans l'Etat de re­

sidenoe et qui font l'objet d'une prohibition d'exportation 

au moment du decesj 

b) de ne p.as preltlver de droi ts na tionaux, regionaux ou COIlllIlU­

naux de succession ni de muta~ion sur les biens meubles 

dont la presenoe dans l'Etat de residence etait due unique­

ment a la presenoe dans cet Etat du detunt en tant que 

membre duposte consulaire ou membre de la famille d'un 

membre du poste oonsulaire. 

Article 52 

Exemption des prestations personnelles 
o 

L'Etat de residence doit exempter les membres du poste consu­

laire et les membres de leur famille vivant A leur foyer de toute 

prestation personnelle et de tout service d'inter3t public, de quel­

que nature qu'il sOit, et des charges militaires telles que les re­

quisitions, contributions et logements militaires. 

Artiole 53 

Commencement et fin des privileges et immunites consulaires 
o 

1. Tout membrs du poste consu1aire bonefioie des privileges at 

-rmmu:n.1 tes prevus par la presente Convention des son entree sur le 

----------tterri-t0 irea.eT'Eta t -de-rc5sidenoe-pC;-ur- gagner son pos te ou; s' 11 se 

-) 

trouve dejA sur ce territoire, des son entree en fonctions au poste 

consulaire •. 
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2. Les membres de 110 famille d'un membre du poste.oonsulaire vivant 

a son foyer, ainsi que leB membre.s de son' personnel prive, beneficient 

des privileges et immunites prevue dane 1 .. pr"sento Convention h p"rtir 

de 110 derniere des dates suivantes celIe a partir de laquelle ledit 

membre du poste.consulaire jouit des privileges et immunites conformo­

ment au paragraphe 1 du present article, celIe de leur entree sur Ie 

territoire de l'Etat de residence ou celIe a laquelle ils sont devenus 

membres de ladito famille ou dudit personnel priv6. 

3. Lorsque les fonctions d'un membre du poste consulaire prennent 

fin, ses.privi1eges et immunites, ainsi que ceux des membres de sa 

famille'vivant a son foyer ou des membres de son personnel prive, 

cessent normalement a 110 premiere des dates suivantes I au moment ou 

110 personne en question quitte Ie territoire de l'Etat de rosidence, 

ou t l'expiration d'un delai raisonnable qui lui aura eta accorde a 
cette fin, oois ils subsistent jusqu' a ce moment, m~me en cas de 

c8nflit arms. Quant aux personnes visoes au paragraphe 2 du prcsont 

article, lcurs privilcees et immunitss cessent des qu'elles-m~meB 

cessent d'appartenir au foyer ou d'~tre au service d'un membre du 

poste consulaire, 6tant toutefois entendu que, si cos personnes ont 

l'intention do quitter Ie territoire de l'Etat de residence dans un 

dulai raisonnable, leureprivilo~es et immunitos subsistent jusqu'au 

co mont de leur depart. 

4. Toutefois, on ce qui concorne les actes accomplis par un fonc­

tionnaire consulaire ou un employe consulaire dans l'exercice de ses 

fonctions, l'imowlit6 de juridiction Buusiste sans limitation do dureo. 

5. En cas do duccs d'un membre du poste consulaire, les mombres de 

sa famille vivant a son foyer continuent de jouir des priviloGes et 

immunites dont ils bunaficient, jusqu'h 110 premiere des dates sui­

vantes I colle Oll i13 quittent Ie territoire de l'Etat de residence, 

ou a l'expiration d'un dalai raisonnable qui leur aura ata accords 

a cette fin. 
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!rt!olo 51 
.Q~Hgntion!l dOl) llhltu tiorn 

1. Si 10 font)tionnal.l'e conrlUl,lil'o trllvel'oo 10 ttn'ri toira Oll so 

trouvo sur 10 terri tot:ro d 'un Etat t101~o qui lui a accordo un visa 

au ells ou co villa ent roqu1a, pour a11ar aSfJwnor BOB fonotiono au 

rejoindre !lon posta, ou pour l'&ntror dans l'Etat d'envoi, l'Etat tiors 

lui a<,.cordol'a lOll illlllJuni teo proVllOS d.nns los nutreo artioloD do 1 .. 

pr6uon·to Convontion. qu:L pouvont ~h'o necossnires pour permottro son 

paosago ou son rotour.LiEtat tiero fera. do mllme pour los mcmbros do 

la fnmille Vivant a son foyer ot btln6ficiant des pl'iVilesol) et immu­

ni tes qui accompagnent Ie :f'onotionnnirll oonou10.iro ou qui voyaeent 

saparemant pour 10 rejoindre ou pour rbntrer dans l'Etat d'onvoi. 

2. Dans los conditions. silllilaires a calles qui sontr.rEivuee au 

paragraphe 1 dupresent artiole, lea Etatstiors ne doivent pas en­

traver 1e passage sur leur terri toiro des autres mombros du posto 

conaulairo ot des membres de leur famille Vivant a lour foyer. 

3. Lea Etats tior.a acoorderont II la oorrespondance offioielle et 

aux a1.ltreB oommunications offioiallea en transit, y oom1,rio le9 mes­

sages en oodo ou en chiffre, la m8mo liberte ot la meme proteotion 

qua l'Etat de residenoe est tenu d'accorder en vertu de la presente 

Convention. Ila acoorderont aux oourriers consulaires, Ruxquels un 

visa a 6t6 aooords a'il etait roquta, at aurvaliaeB oonnulair09 on 

tranait, la m~mo inviolab1lite at la m8me proteotion qua l'Etat de 

residonoe eat tenu d'acoordor en vartu de la presente Convention. 

4. Les . obligations des Etats tiers en vertu. des' para.graphes 1, 2 

ot 3 du presont artiole s' app1i<luent ega1emen t aux personnes montion­

ne~9 roapeotivement dano oeD paragraphea, ainai qu'aux oommwlications 

... __ Q:t'i'ioialloset aux valioes oonaulaj.res, lorsque leur presenoe sur Ie 

terrl toiro de l' Eta t __ tiOl'lLest.due-ll.--un-oaa·de-foroemajoure. 
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Artiole 55 

'Respeot des 10i8 et r~glemenh de l',Etat de l'tSsidence 

1. Sans pr~judiol de leurs privil'ges et 1mmun1t~B, to~tes leB 

pereonnes qui b~n~tioient de OIS privil'ges et 1mmdnit~s ont le devoir 

de reapeoter le8 lois et r'glements'dl l'Ktat ~e r~aidenoe. Elles ont 

~galement'le devoir de ne pas e'immisoer dans lea aftaires int~rieureB 

de cet Etat. 

2. LeB locaux oonBulaireB ne Beront ias utiliB~B d'une mani're 

inoompatible aveo l'eDroioe des tonotions oonBulairea. 

3. Les dispoBitionB du paragraph. 2 du pr~Bent artioll n'excluent 

paB la p?sBibilit~ d'inBtaller, dana une partie du ~timent'o~ se 

trouvent leB looaux du POBtl oonBulaire, leB bureauxd'autres orga­

niBmes ou agenoeB, ~ oondition que leB looaux attect~B ~ ces bureaux 

Boient B~par~B de oeux qui Bont utiliB~s par le poste consulaire. 

Dans oe oas, leBdi tB bureaux ne Bont paB consid~r~B, aux fins 'de la 

pr~sente Convention, comml taiBant partie deB looaux oonBulaires. 

Artiole 56 

ABsurance oontre lea dom.ma8es oaus!'iB aux, tierB 

Les membre. du POBtl oonBulaire dol vent BI oontormer 11. touteB 

liB obligationB impOB~IB par leB lois et r~glementB de l'Etat de r~­

Bidenoe en mati'rl d'aBBuranoe dl rlBponBabilit~ civile pour l'utili­

Bation de tout ~~hioule, bateau ou a~ronet. 

i _______________ -=Ar=ti=Oh 51 

Dispoaition.Bp6oialeB re~lGa~t~i~ve~B:-~--~-------------
11. l' oocupaUoii. "pri vh de oaraoUre luora tit 

1. Le. tonotionnaireB oonBulairl. dl oe.rri'rl n 'exeroeront danB 
-

l'Etat dl r6Bidenoi auounl aotivit~' protl.Bionnelle ou oommeroiale 

pour leur proti t peraonnel. 
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2. Les privileges et immunites prevue au present ohapitre ne sont 

pal;! accordes I 

A) aux employes oonsulaires et aux membres du personnel ,desar­

vioe qui exeroent dans l'Etat de residence une oocupation 

privee de oaraot~re luoratifl 

b) aux membres de la famille d'une persoMe mentioMee 1.; 

l' aHnea,!) du prepent paragraphe et aux membres de son 

persoMel privel 

aux membres de la famille d 'un membre du poete consulaire 

qui exercent eux-m!mes dans 1 'Etat de residenoe une occupa­

tion privee de caraotere lUQratif • 
• 

CRAPITRE III. REOIIdIi: .lPPLICAllI.:$ .lUX roN'CTIONNAIRES 
CONSULAIHES HONORAIIlES ET .lUX POSTES CONsULAIRES DIRIGES PAllEUX 

Artiole 58 

Dispositions generales' oonoernantles faciH tes, 
privileS!B et immunites 

1. Les artioles 28, 29, 30, 34, 35, 36, 31, 38 et 39, Ie para-

graphe 3 de l'artio1e 54 et les paragraphes 2 at ~ de l'artiole 55 
s' appl1quent aux postes consulaires diriges par un tonotionnaire', 

consulaire honoraire. En ou~re, 1es faoilites, privileges et i~­

nites de oes postes oonsulaires sont regles par les &rtioles 59, 60, 

61 et 62. 

2. Les articles 42 et 43, Ie paragraphe 3 de l'artiole 44, les 

artioles 45 et ,53 et Ie paragraphe 1 de l'article 55 s'appl1quent 

_aux- fonotionnaires oonsulaires honoraires. Enol1~:t'e_L}.III!Jacil1tes,----------­
- ) 

__ ----~pr"'-""i'-'vi~liges-e't-1-IDIDuni-tes-dT-oes-l'onotl onnaire s oonij'ulaire s son t 

regles par les artioles 63, 64, 65, 66- et 67. 
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3. Les pri viUges et immun1 tes p.rlivus dans la presente Convention 

ne s'ont pas acoordlia aux'membre!, de la famille d'un fonotionnaire· con­

sulaire honoraire ou d'un employli. oOnBulaire qui' est employli dans un 

poste consulaire dirigli par un fonotionnaire c.onBulaire honoraire. 

4. L'lichange de valises oonsulaires entre deux postes consulaires. 

si tulis dans des pays difflirents et 'diriges par des,. fonotionnaires 

consulaires honoraires n'est adm1s que sous rliserve du consentement 

des deux Btats de residence. 

Artiole 59 

Proteotion des looaux consulaires 

L'Etat de residence prend ~es mesures nlicessaires pour proteger 

les locaux consUlaires d'unposte oonsulaire dirigli par un fonction­

naire cOnBulaire honoraire et emp&cher qu'ils ne scient envahis ou 

endommages et que la paix du poste consulaire ne soit troublee ou sa 

digni tEi amoindrie. 

Article 60 

Exempt;on fiscale des locaux oOnBulaires 

1. Les locaux consulaires d'un poste oonsulaire dirigli par un 

fonctionnaire oonsulaire honoraire, dont l'Etat d'·en.voi est proprie­

taire ou locataire, sont exempts de tous imp~tB at taxes de toute 

'~nature,-·na·t100naux,··rlig1onaux. ou communaux, PQurvu.qU~1.l nes.' atr,B se 

t--------.cpAs-da-taxes_per-¥Ue.s_en reunmliration desemoes particul1ers rendus. 

2. L' exemption fisoll-;Le prevue dans le raragraphe 1 du present ar-

ticle ne s'applique pas ~ ces imp~ts et taxes lorsque, d'apreD les 

lois et reglements de l'Etat de rlisidenoe, ils sont a la charge de 

la personne qui a oontraotli aveo l'Etat d'e.nvoi. 
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Artiole 61 

Inviolabilit& das arohivas et doouments oonsulaires 

Les arohives at doouments oonsulaire. d'un poste ccnsulaire di­

,riga par un tonctionnaire oonsulairs honorair. Bcnt inviolables l tcut 

moment at en quelque lieu,qu'ila as trcuvent. l ocndition qu'ils aoient 
dparols dee auflree papiers et dooUm'ents at, en particulier, de la ccr­

respondanoe priv&e du ohet de poate ccnsulaire et de ''toute perscnna 

travaillant aveo lui, ainsi que dill biens, l1vres, ou dooument,s, Be rap­
port ant l leur protession ou 1 leur oommerce. 

Artiole 62 

Exemption dcuani~ra 

Sutvant les dispositiona l&gialatives et r&glementairaa qu'1l 

peut adoptar, l'E~at da r&sidenoe aooorda l'8ntr&e ainsi qUI l'lxemp­
tion de toue droit a dl douane, taxea It autrea redevancea oonnexu 
autras que irais d'antrep~t, de transport et trais aft&renta A dea 

servioea analoguu, pour las objets aUivant.s, A ocndition qu'1la 
acient destinols axclusivemant A l'usagecttioiel d'un pcsta consu­

laira dir1ga par un tonctionna1ra oonsulaira honcraire I las 'ouesona, 

pavillona, ensaignes, sceaux at caohats, livres, impr1m6s ~ftioiels,. 

le mcbi1ier da bureau, le maUriel et les tcurn! tures d. bureaU, et 
lea objets analogues tourniB au pcate consula1re par,.J,' Etat d' envoi 
cu sur sa demand •• 

Artiole 63 

PrccUure p&nale 

Lcrsqu'une prccedure p&nale eet eng&B&e c~ntre un tonctionnaire 

,---' ,---ocnsulaire- honoraira, eelui-oi eat tenu de se prolsanter devant lea 

1---__ -c-__ .au.t.orU48-QOmp&-tenteh~--'l'out etcisj 'Ie pl'ooedur.-don1-trilcondu1 10 e 

aveo las &garde qUi eont due au tonotionnaira oonsulaira honoraire 
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en raison cie ,sa position o~f'ioielleet, lIa~t"si l'iht&reaa~ eat en 

hat ci'arrestation ou cie cietention, cie .manHr.e A gBner le m,!ins pos­

sible l'exeroioe lies tonotions conilulaires. Loraqu'il est cievenu 

nlioessaire cie mettre un t:0no~ionn,air'e consulaire honoraire en 6tat 

cie dlitention pre?entive, la prooedure dirigee c~ntre lui doit Atre 

ouverte dans le delai le plus bret~' 

J.rti1l1e 64 

Proteotion llu :f'onotionnail·e· oonsulaire honoraire 

L'Etat de r6sidenOe est hn\l d1aocordel' au :f'onotionnaire oonsu­

laire honoraire la proteotion qui pe)1t Ure neoessaire en raiaon de 

sa position o:f'fioielle. 

Artiole 65 

Exemption d'immatrioulation des litrangers 
et de permisde sajour 

Les f'onotionnaires oonsulairea honoraires, A l'exceptien de ceux 

qui exeroentdans l'Etat de rlisidenoe une aotivita prof'essionnelle ou 

commerciale pour leur profit personnel, sont exempts de toutes les 

oblisations prlivues par les lois et'r~glements 'de l'Etat de residence 

en mati~re d'immatriculation des litransers et de .permis de alijour. 

Artiole 66 

Exemption 'n scale 

Le f'onotionnaire oonsulaire honoraire est exe.mpt de tous impOts 
at taxes sur les indemnitBs et les limoluments qu'il re90it de l'Etat 

d'envoi en raison de l'exerilice dee fonotions consulaires. 
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Article 67 

Exemution des proBtations personnelles 

L'Etat de r~sidence doit exempter les fonctionnairos consulaires 

honoraires de toute prestation personnelle ~t de tout service d'inter3t 

public, de quelque nature qu'il soit, ainai que des oharges militaires 

tellee que les roquisi tions ,oontributions et logemente mili tatres. 

Article 68 

Caractere facultatif de l'institution 
des fonotionnaires oonsulaireshonoraires 

Chaque Etat eBt libre de decider.s'il nommera ou recevra des 

fonctionnaires oonsulaires honoraires. 

CRAl'ITRE IV. DISPOSITIOIIS .CENEllALES 

Article 69 

Agents consulaires non ohefs de poste oonsulaire 

1. Cb,aque Etat est libre de d~cider s'11 etablira ou admettra des 

agences oonsulaires ger~es par des agents consulaires n'ayant pas ate 

d~sign~s comme ohefs de poste oonsulaire par l'Etat d'envoi. 

2. Les oonditions dans lesquelles les agenOes oonsulaires.au Gens 

du paragraphe 1 du present article peuvent exarCer leur activite, ainsi 

que les privileges et.immunites dont peuvent jouir.les agents consu­

laires qui les gerent, 'sont fi:res par accord entre l'Etat d'eJlvoi et 

l'Etat de residenoe. 
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Artiole 70 

Exercice de fonctions oonsulaires par une misoion· diplomatique 

1. Les dispositions de la prosente Convention s'appliquent ogale­

ment, dans la mesure ou le contexte le permet, a l'exercice de fonc­

tions consulaires par une mission diplomatique. 

2. Les noms des membres dela mission diplomatique attaohes a la 

seotion consulaire ou autrement charges de l'exercioe des fonotions 

consulaires de la mission sont notifios au ministere des affaires 

etrangerss·de l'Etat de rosidenoe ou 1 l'autorite designee par ce 

ministere. 

3. Dans l'exercice de fonotions consulaires,la mission diploma-

tique peut s'adresser I 

a) aux autorites locales de la circonscription consulairel 

~ aux autorites oentrales de l'Etat de residenoe si les lOis, 

reglements et usages de l'Etat. de residenoe ou les accords 

internationaux en la matiere le permettent. 

4. Les privileges et immunites des membres de la mission diplo-

matique, mentionnes au paragraphe 2 du present article, demeurent 

determines par les. regles du droit international concernant les re­

lations diplomatiques. 

Article 71 

Ressortissants ou residents permanents 
de l'Etat de residence 

1. A moins que des faoilites, privileges et immunites supplemen-

taires n'aient ete aocordes par l'Et~t de residenoe, les fonotion­

naires consulaires qui sont ressortissants ou residents permanents 

Ae l'Etat de residenoene beneficient que de l'immunite de juridiotion 

et de l'inviolabilite personnelle pour les aotes officiels accomplis 
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dans I' exerclce de leurs tonctlons lit du privilege pr&w au para­

graphe 3 de I' artlcle 44. En ce qul concerne ces tonctlonnaires con­

su1aires, l'Etat de residence est &galement teriu par l'obligation pr~­

vue A l'artlcle 42. Lorsqu'une actlon penale est engag~e contre_un 

tel tonctlonnalre consu1&lre, laproc&dure dolt 8tre conduite, saut 

si l'1nt&ret;s~ est en 4tet d'arrestatlon ou de d~tent1on, de maniere 
a g3ner Ie mins possible l' exerclce des tonc.tions consulaire s,. 

2. Les autres membres du poste consula1re qJ.l sont ressortissents 

ou r~s1dents permanents de l'Etnt de r&sldence et les J:lSlDres de 

leur tll1llille, ainsi qJ.e les D1eubres de 1s temilie des tonctlonnaires 

consulaires vis&s au paragraphe 1 du pr&sent artlcle, ne b&n~flclent 

des facUith, privUeges et 1mn1Inlt&s qJ.e dans 1& mesure ou cet ~tat ... 
les leur recoi1na,lt. Lee membres de·1& tll!Jlille d'un IIIlnbre du posh 

comnll.alre lit lee memres du per.eonnel pri v& qUl eont el1X~@mee res­

sortlssante ou r6eldents permanentll de l'Ej:.at de r~sldence ne bene­

t1clent egalement des facU!ds, privlHgee et 1mmunltlis que dans 1& 

mesure o~ cet ~at lee leur reconnalt. Toutetols, l'Etat de r~sldence 

dolt exercer sa jurldlctlon sur c.eS personnee de ta~on A ne pae en­

traver d'une manl;'re exclOBBlve l'exerc1ce des fonctlons du poste con­

sulaire. 

Artlcle 72 

Non-dlscrim1natlon 

1. En· appllqJ.ant lesd1sposltlone de 1& preeent e Convention, l'EtlLt 

de rhldence ne tera pas de dlecrimination entre les Etate. 

2. Toutefols, ne seront pae consldErls comme diecriminatoiree 

!.) Ie falt pOUl' l'Etat de r&sidence d 'appllquer restrictlvement 

l'une desdisposltions de 1& prisente Conventlon parcequ'elie 

estJl~1I1_a.pp.:Llgut~J~eeILJlOstu coneula1res-dans l-'Et-at 
---------------~ 

d' envol; 
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~) le fait pour des Etats de se faire ~tuellement benefioier, 

par ooutume ou par voie d'aooord, d'un traitement plus favo­

rable que ne'le requillrent lea diaposi tions de 10. presente 

Convention. 

Artiole 13 

Rapport entre 10. presente Convention et les 
autres aocords internationaux ' , 

1. Le8 dispositions de 10. prssente Convention ne portent pas at-

teinte .aux autres.accords internationaux en vigueur dans les rapports 

entre 198 Etats parties aces aocords. 

2. AuoUll.e disposition de 1.0. presente Convention ne saurai t empll-

cher les Etats de oonolure des accords internationaux oonfirmant, 

compliitant ou developpant ses disposi t-ions, ou etendant leur ohamp 

d' applica ticn. 

CHAPITBE V. DISPOSITIONS FrNALES 

Article 74 

Signature 

La presente Convention sera ouverte 'a 10. signature de tous les 

Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies ou d'une institu­

tion specialises, ainsi que de tout Etat Partie au Statut de ·10. Cour 

internationale de Justice et de tout autre Etat invite par l'Assemblee 

___ ---generale-de-l~-Organisation-des-Na t10nsUni esB. .devenir. Partie 2. .. 10. 

I-_____ ~C~o~n~v~e~n~t~i~o=n, de 10. manUre suivanteLjlls_qll'-a...1L3..Loctobre 1963_. au~ ___ _ 

Uinistere federal des Affaires etrangeres de lanepublique d'Autriche, 

et ensuite, jusqu'au 31 mars 1964, au SiGge de l'Organ1sation des 

Nations Unies a New York. 
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Artiole 15 

Ila. ti 1'i 0& ti on 

La presente Convention sera soumiae & ratifioation. Les instru­

ments de ratification seront deposes auprAs du Seoretaire general de 

l'Organisation des Nations Unies. 

Artiole 16 

Adhesion 

La. presente Conventlon restera ouverte & l'adhesion de tout 

Etat-appartenant a l'une des quatre oategories mentionnees & l'ar­

Hcle 14. Les instruments d'adhesion seront deposes aupres dll 

Seoretaire general de l'Organisation des Nations Unies. 

Artiole 77 

Entree en vigueur 

1. La pre_sente Convention entrera en vigueur- le trentiAme jour 

~u1 suivra la date du depOt aupres du Secr6taire general de l'Organi­

sation des Nations Unies du vingt-deuxiAme instrument de ratification 

ou d'adhesion. 

2. Pour cbacun des Etats qui ratifieront la Convention ou y 

adhereront aprAs le dep&t du vingt-deuxiAme instrument de ratifica­

tion ou d'adhasion, la Convention entrera en vigueur le trentieme 

jour apres le dep&t parcet Etat de son instrUment-de ratification 

ou d'adhesion. 
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Artiole 18 

Notifioationa par Ie Saor&taire g&n&ral 

Le Seor&taire s9n&ral de l'Organisation des Nations Uniea noti­

fiera a toUs les Etats appartenant a l'uns das quatra cat&gories man­

tionn&ea a l'a~ticle 74 I 

~) les signatures appos~es a la pr&sente Convention et Ie d~p~t 

des inotrumento de ratification ou d'adh&aion, oonform&ment 

aux artiolas 74, 75 et 76, 
~) . la date a laquelle la pr&aento Convention entrera en vigueur, 

oonform~ment a l'artiol. 77. 

Article 19 

Texte. faiaant foi 

L'orig1nal de la pr&senta Convention, dont les textes angla1B, 

cbinois, eapagnol, fran~a1s et russe font &galement foi, sera d~pos& 

auprss du Seor&taire g&n&ral de l'Organ1sation das ~ations Unies, qui 

en fera tenir copie certifi&e oonforme a tous les Etats appartenant a 
1 'u:.1e des quatre oaUgor1.s ment10nnhB a 1 'artiole 74. 

EN FOI DE QUOI les pUn1potent1aires souss1gnb, dtunent auto.r1s~s 

par laurs gouvernements respecitifs, ont s1gn~ la prbente Convention. 
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Ll::.z.S Lt:at~.'; pal;'fi~!i~ au present Pr"otocqle pt a I,a. CtJonvention de vtf;!nne 
!:'5Ur" I~"'H, relations con~iuli:l,l.rf;!'s'J c,i~apr:e~g\ df.~nt)mlll~f?' /lli!! CCHivent:.ionl!~ qui 
a etr-: adopt.~'f-!' par l_a' C()n'f~~reMC:t'~ dp.~~ j'..i~,tions Unie£=. tF.:nuE' b"t Vi!f.r!nne du 4 
Ifl;'::;''''' 'T.':' i::iU .22 !:?vr" i 1 196::), 

E>:pY·imant. If.:~ur dEf:.sir de rec:.our'it", p'iJur' c.e quj lE:.~s conr.:f.~"rne, ? la 
jUr·iclict:ion .. "Dbligat:Qi," .. dE', la.Cour inter'national. .. de Justice POLll" J.a 
sDJ.l.ltirm de 'to\Js <lif·fer.enos t.DL,,:h .. U',t 1 ';nt.er·pr&tat.ion OLl 1 ';applir:a't:;nn 
de 1. .. Co"·"' .... tion, .!> mrJins 'ILl 'unaLltr:e ",I~d", dE' regl"lni!'nt n' .. ,it t!>t/& 
i::\c~r':lE'pLtt~ d 'un' ~o",mu':, 03r::,c:l:)rd J.H·ur l_e,c,;, pal··t.i£'~Si dans un" del_sl rair:i6nnable. 

Soni: t:':-DnVeI1U$ dt~-:. di.sposition~:i suivante';S ~ 

A,'tit:l",' ! 

Lf"~' tJif-fi!lt"p-nds relati-/;,. a l' \ nt.erpr"<\>tat,ion n~l .tI l'applie.",tiQn de 1" 
'Convention r'ele-v,..rit de 101 rOlllpll.>t'?rlt:P. Dbligaloire ds la C .. "w-
inter'fHlttic)niale rJt.:~ Ju~ti(:~, qui 'I a eEl tit.I"'~~, pour'ra @litre Sc'3.i5ia par i..lrH'~' 
1"·FilqU'@l.tfa\o de tCH..lte pa:Y'tiE:~ au di'fferenei qui, sel"'a elle~"m~lnr~ F~al ... t:i~ d,Ll 

prP.s<mt Protocols. 

Artic:~e 11 

'Lespar:tie pe'uvent ce.rwenir, dans LIn dtl!lai de deux mois ap .... es 
Ilotification par un~ partie ~ l'autr~ qu'il existe' son .vis un 
1it'ige, fj"adopter d'un t:ommun accord, au lieu du reCOLlr-l • .a 1a Cour 
i ntern .. t i emal e de Justi ce, une pr'ocedure devant un ·tr·ibunal 
o'arbitrage. Ce delai .tant tl!coule, chaqLle partie peLlt, par voie d. 
requat_, 5alsir la,Cour ~u diff6r:end. 

Article 111 

LL . _. [ •• is -p~'r'tTes' peuvent egal ement: t:onvttni I' d' un COlJltnLtn aceo,'d, dans 
I eO mSnlf? dft::ol al. dl:?, de.ux ,mr,)':i.-s'l' d~ __ ~:f~~_C?_I~lI:). __ r __ i~ ______ lJJ1S' ___ p_r:~cJc-eJJur:J?-dE' ____ _ 

1-----'--~--~-'t:om:i-t't-a·Ti OIY-ay"'-ift.:--rr'en- -appal!?r .iI 1 a. Co.,,.. i n t. erna t i on al '" dE 
,Ju9ti ce. 

'2 .. 

) 

La C';mmi 55:[ on 'de conei 1 i at i On dey,..a formul er SE'S reeommandat i O[1S 
dans les cinq mois suivant sa constitution.. Si celles-ci ne sent 
pas accept.eE par les parties au litige dans 1 'eapace de deux 
mOl." apr-es leur" .nont:t.!>, ehaql.l61 par-tie sera libre dt? 501isir 1 ... 
Cour du di+f.rend par voie de requ~te. 



Lc-;~";5. Eta"t)5 parti'es a lIS' Gon\/e"r,.t.ion, au' l::.i)'":c:.:tt.DCl.:d.t:!' t:if?- si~;Jni~t\..u'·'~b: 
facultative ccncernarlt 1 'acqui~ition d~ la natiDnalit~ ~t au pr&s~nt 

PrcJtocole' iJ(~Uvent ~ tOlji: ;noment rl~clarer ~ter~dr~ las dispoaitiollS (JlJ 

) 

pf···[t;!~SI;;;!·lt Pr't:ltDcDlf? i;'(iU~'~ di'ffEt-t'~end!;';', r·~~sul"\".~'lnt dE' 1 J intE\l"'pl,-·!~tatiDn DtJ cli~·.:' 

I 'application du Pr'ottJt:Dle de ,~.i91'1':"1.tul'·e ·fl:..'\cultc:.d:,i~11? conc:s<l-ni:'H"I\:i:1 
1·!l:~c:.qLli,~.:lt.ir-H1 'de 113 n~t·:i.'cJnalite~ [~t?!.;' 'ri~clr.:tr·a._tior·ls.Sf?t"·C).ht noti+iil~(~~;~ r.':\u 
St:,:~ce8'tadF"E:' IJ6neral de 1 ·Or·g':'inils.atinr·l~ r.h:;\~S Nat,inns U,nif.?s~ 

.) , 

Lw, pr'~,sl',""t F'rotbc:ole sera ouvert a '101 5iqnattlrede tDU,S le5 Etats qui 
. d~viendr;'unt t~ la Conven"tioll, d"e" la'-·'.TIti..~nier4;? sLdv~,nt-e .. ju_s~lu'~U :~;:i 
uc:tobr.. 1''f63 'aLI Mi ni t>tere' fllid(kald.?" I~ff'ai ,"e5 etr'angEor-es de },,, 

·,_.n.'epubl i que' d'(~U'l:riche1 et. en'suite, jl\~5qu'au 31 "ma'r--s 1964 1 au'bil~qE d(S' 
1 'Organi"",tion des NatiDn.;; LJnir~s .a New 'iL1rk,o 

Ad: i c:], e V I 

Le pr.sent Protccole sera ratifi.. Lee instruments de ra~~fication 
r~er'.'~nt.' 'lillipD""e.,S· aLlpres'du"Se':r·'!'tair·e'g<t>ner'al de 1 'Org~ni",abon dff>5 
l\latirJTls Unias-~ .' 

:,> 

, "'" 

Article VII 

Le pr-esent Protocol e resi:era ouvert A l' atlhesi on de tou.;; 1 es Ela,t~, qui 
dE-vi ~.'~ndr'~Jnt P~'ilrt.: i es ~ l'a "Convent i c)n.. LeE i nstr-ument s d . ar.JhE!1r5-l. on 
•• ront deposes aupre"" du Sec:retaire gene~al, de l'OrganisatiDn de" 

,Na'h:iLJns Unie~l~ 
'.:,) , 

1.. 

'Ikticle vnI' 

l~~:;< pr-esell"t: Pr~t:d::'Clct)l f.:!' 'erl·"tr-er"a f.:!'rl ·vf~iur.~'t.If~ '1 e m~me.. jnur' qL\€.!' 1.;;01. 

Cmwention au, si c:ett.. "ec:onde date E>st plus <t>lDignti>e, 1H' 
trenliems jour suivant 101 date de depbt du second instrument. de 
ratifi~ation dlA Protoccile D~ d'adh.sion A ce Pr'otoccle aupr-~s du 

S"'r;rE>t.aire.gener,,l de 1 '[Jrganisati011 .d",s Nati,L1ns U"i.es. 

1-__ ~_~_"""~~_E',C)'_'r~r:haqUe_E';lca.t~qk'.i~"l"a.t_i .. f_i.el"-"'--l.e.-p';'eseFI·t·-~Pr~a1i-e;El·l-f;'':'o''-)'-''dhercer--a·-
",' na.p.r~~~,s s'_on en't.y·ee ·8011' -v:igLleu:r' c()nfdrm~'nn~::n( ad p:~1.,I;;"~graphl? 1 t:lu 

present article,. Ie PrDtocLllE~ f.:;n'trer'a en vig'usur' le trenti~':!-tn£~ 

jC)UI"" apy'.?!~ ... It~ df.1-pt'Jt. p~'r cgot, E'~i.:\'t. dt:.~ son ins"l:.t'''ulnE.~nt d!~~ 

'" atif i c:at_i on au d' adh!!>s,! on ° 

.-'( 

'!., 

It" 
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LE',' E3f?crE'rti:\ir"e Slit,:,nt±«j··a1 de 1 '()rgani~~aticjf') de!!::. NatiDF1S Unies notifiF.'·rd ,.:~ 

t.t.)U5 lE~s Etat..s qui peuvent. r.1(1'vl?nil'" Palo-tiel;:' k\ 1a Cc)nVentlt)n = 

c·~ i 

b ) 

, .. ) 

L '(w-igin~l 
esp<ilgn,ol, 
S ... r:,..i!>t~iid n" 
f.h~g· copies 

I ~;r'~", ':::~l ~~~nd'U,lF·t~s ';:I,ppO~:;f!.f...~15 ,~t:\ PI-"'~*Sfi;"i'it F'I,~·t:d:'c)I:r.:d. te., e.·t 11? dlf~pOt d~~.'1!:·' 
il~tj.:?,tr~.IfIH::~I"\ts de ' .... at::t·f:ir.:a·r,iDrl ou cj'adhesion l con-fol~memEnt iihu·: 

.~ticle. V, VI et VII 

lE~s det:.!.i·:U-j:;tions faite55 con'few-,rnament. a 1 'articlr~ TV dp 
pr~sent Pf'otocole 

la dat~ a laquell. Ie pr~$ent ProtocDle entrera en vigu~IJr~ 
conform&ment A I'article V1II. 

du pr~serlt Protocole, dont Ie. textes anglais, chinois, 
+ranc;ais et l"'ue-se ·f6nt ega1ement f'ot, ~'era d0P('lS~ allprf3~i dl.l 
general de 1 'Drgani5.!)at.ion tiFJS Nat,l.('Hl,S Unj.p-s, qui en adres~;~E'F'i! 

f.:f.:'I··"lif].~e~?- r::onfnY·rnf.~$ ~~~ 1:QUS les Etats ,vises a 1 'art:icle V .. 

EN FClJ DE UUOI lar::. pls'nipot,entiairf;o':'5 SO\~\~=:.signf~~5s, cH.:lmet1'1: autol"itlses pC.u-
leurs gouvernement~ respectifs. ont sign. Ie. pr.~ent Protocole. 

FAIT A Vienne, 1. vingt-qU<iltrE avril mil neuf ~ent .Dixante-trDis. 
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,RII~UBL1c(lF VANUATU 

THII ROAD TRAFFIC JOINT REGULATloif (Al1EN~)'­
ACT No. 55 OF ,1989 

1. Am",n<iment of section 2, of ~he .:Joint Traffic, Regulation No.4 of 
1962. " 

2. 

3. 

4. 

5. 

6; 
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'9. 
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12. 

13; 

Aniet.d';'ertf of s~cdon 4 of the R~gulatio;". 

Amend~~;"£ of se~tiori "13Aoith~' RegulafJ.o~. 

Amendment cif section 18,of the'Regu~ation. 

Insertion of net., ~ection 13A i,n the Regulation. 

Amertdin~nt of section 25 of the Regulation. 

, Amel)dment Of section 26 of the Regulation. 

Amendment of section 28 of the Regulation. 

Replacemen'tofsection 33 of the Regulation. 

Amendment of section 33A of the Regulation. 

1Imeridment of section 31A of, the Regulation., 

lnser,tion of new section 3tlA in the Regulation. ' 

Amendment of ,secHon 46 of the Regulation. 

14. Insertion of nelf sections 41C and 47D in the Regulation. 

15. I;"sertion of new Schedule H in the Regulation. 

16; Repeal. 

1 7. : d"mrilericement. 

,. !; 



'1'",,' ,JREPOnLI'COF VANUATU 

Assent: 27/12/~ 
Cormnencement: .... ,j: Ii ,~,! ,~:/: '~':, 

.. , :,,,:~; >: .• .".': . 
, '-" 

THE ROAD TRAFFIC JOINT REGULATION (AMENDMENT) 
ACT No., :;5 OF 1989 

'; . " 

ti> amend the Road' Traffic Joint 'Regulation No .4 of 1962. 

BE IT ENACTED by the, Presid~nt and Parliament as follows:~ 
. , ":.' 

AMENDMENT OF SECTION 2 OF, THE ,JOINT rRAFFIC REGULATION 
No. 4 OF 1962 ' " , 
1. Section 2 of the Joint Traffic, Ref.\\llation N9.4 of 1962 (the 

Regulation) 15 amended asfollows:-

(a) bythesubstitutioncif the words 'capabl~ of transporting or 
intended for, transporting' "for the l<ord 'transp,orting' in the 
definition of 'commonvehii:le; 

(b) by thesubstitutio~of'the figure' '4' for the figure '2l:i' in 
the definition of heavy vehicle;, 

(c) in the defi,nition of 'licencing authority' by "the substitution 
of the >mrds '11inister r'esponSible for finance' for the t<ord 
'I1inister' . 

(d) ,by the deletion of 'public road' andit~, defin:i,tion .and 
substi-tlitiI1g 'th'e fol1o';1ng:-

'''public road' for the purpos~ of this Act includes every road 
which is bu;llt or. maintained a,t public,expenses and to which 
the public have ~cces's. or "any road declared as public by 
the l-1inister." 

(e)b"Y-,tlie-,-insertiOn of the followiilgtep~l and defInit(on:-
i 

1-----------------.."Ci",-::-t-oc-wn-·l-;i-m-;-i-:-t-s-o'-f~V;-Oi-;-la' a nd'Luganvi lle' means the town limit s 

as from time to time defined by an order iSsued under 
section l' of the lIunicipalities Ac,t; ,NQ"!\""o,f 1980.!', 

A11ENDMENT OF SECTION 4 OF THE REGULATION 
2. Section 4 of the Regulation is amended by the insertion of the t<ord 

'or GIVE WAY' after the 'lOrd 'STOP'. ' 
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REPLACEMENT OF SECTION 13A OF THE REGULATION 
3. Sectfon13A of" the Regulation is repealed and the following section 

is substituted,-, 

"RESTRICTION OF HEAVY VEHICLES AT PEAK HOURS 
'13A. (1) It shall be unlawful to drive any heavy vehicle <<ithin 

'the town limits of Vila and Luganville from 7a.m. -
ga.m., lla.m • .;. 12 noon, '4p.m. - 6p.m. from Monday to 
Friday and on Saturaay from 7a.m. - 12 noon. 

(2) The Hidister may, by order, presctibe different times 
for ,the purpose of subsection (1), and he may in such 
orders specify areas or public roads within the town 
limits of Vila and Luganville to which subsection (1) 
shall apply. ' 

(3) Any person contravening the 'provisions of subsection 
(1) or any order made under subsection (2), shall be 

, , liable on ,conviction for a first offence to a fine not 
exceeding VT20,OOO and' for a second or subsequent 
offence to a fine not exceeding VT40,OOO or to 
imprisonment for a term not exceeding three montbs or 
to both fine and impri.sonment." 

AMENDMENT OF SECTION 18 OF THE REGULATION 
4. Section 18 of the Regulatiori is amended -

'(a) in' subsection '(0 by deleting the words 'to this Regulation' 
and substituting, the words 'to this Regulation or as 
prescribed by the Ninister under section 47D.'; 

(b) by repealing subsection (4). 

INSERTION OF NEW SECTION 18k IN THE REGULATION 
5. After section 18 of the Regulation, insert the following new 

section:-

"FAILURE TO C0l1PLY WITH TRAFFIC SIGNS, ETC., AN OFFENCE 
lOA. Any person who -

(a) fails t'o comply with a t'rafflc Sign, other than a 
'STOP' sign; 

,------------------'----- -- ---------------- -- ----

(b) damages, defaces or removes a 'traffic ,sIgn;, 
~--------------------

(c) 'directly or indirectly erects a sign capable of being 
confused with one' of ,the traffic signs prescribed in 
Schedu le G', 

is gui Ity of' 'an' Offenc'e and sha llll,,' lia'ble 'on cortv'iction to 
a fine not exceeding VT20,OOO or to imprisonment for a term 
not exceeding t\,o' months or to both such fine and 
impri.sonment .:" 

REPLACEMENT OF SECTION 2S OF THE REGULATION 
6. Section 25 of the Regulation is repealed and the follOWing section 

is substituted: 
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"REGISTRATION .L'LATES, AND .. NUMBERS .. L' "" 'Ce"'''' '". 
2"5. OJ .No owner of any regtstered vehil;le 'shall. drive or permit 

such vehicle to be driven on ·a pubH.c, .. ,road unless it be 
fitted with plates in front and at the rear sha>Jing the 
registration .fIumber.,. .... . ". , 

. (2) Tile lett.ers and numbers constituting the registration 
number, sha 11 not be' less than three inches high and 
shall be white on .a,bl.ack background or if in relief, to 
be of a design approved by the Commissioner of Police. 

( .l 

(3)· Different. classes of vehicle shall be distinguished by 
affbeing in a conspicuous position on the registration 
plate whichever of tile following styles of registration 
label is appropriate -

"'." . '.\". (a) for a. talt!, ,a red letter 'T" on a white background; 

:;,; :'" ':,; ~-: , . 
(b) for a, public ,,,ehicle, a red letter 'B' on a white 

backgro\1nd; 

(c) for :.a hire or rental vehicle, a white reflective 
let:ter ~H'on a· green background; 

(d) fo.r 'an. automoQi le dealer trade' "ehie 1" 'the white 
let,ters "ADT" on a red background;' 

Provided ,that the tUnister may. pr.escribe other styles of 
reeistration lahel fOr' any other class of vehicle. 

(4) The registration number shall be clearly visible by day 
to a person standing 20 yards to the front or rear of 
the vehicle. At night the rear plate shall be clearly 
i1Lumi,1'\a~ed bya,light anc:! shalL .. Qe visible at the same 
d.ist~·nce .• , .. 

(5) Notwithstanding subsection (1) of this section, motor 
"')' .... ,",;. ", .cycles. shall req\1i·re"'aplate at· t:he 'l:'ear only. 

AMENDMENT OF SECTION 26 OF THE REGULATION 
7.),.', Section 26 of the Regulation is. amended _ 

,---, "'" .. (a.),-by-t,he---i-nsertion of the word 'head,' ",fter theword'ye'll'ow"--­
.. ~here .it. occurs; 

.. (b) .by the substitution of the words: ',two red lights, one at the 
"len and one ,at:,he right' for the words 'a red light at the 
rear of the left hand side'. 

,AMI'NDM.~T ,OF SECTION 28 OF THE REGULATION 
3. Sec~,i.on 23 of the Reg\11ation· is amended by substituting the words 

.', . , . '~wo wllite or yellow lights!'t the front and two red lights at the 
rear' for the words 'on the off 5i.dea .white or yellow light at the 
front and a red light at the rear'. 

~', ~ , : :. ;".', . 
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REPLACEMENT OF SECTION 33 OF THE REGULATION 
9. Section 33 of the Regulation is repealed and the follo.,ing section 

is substituted:-

"ANNUAL TAX 
33. (1) The owntlr of every motor vehiCle us ing a publ ic road 

shall pay tht! annual tax set out in Schedule II and no 
person shall drive, or, being the o.,ner, permit any 
other person to drive such motor vehicle on the public 
road unless the prescribed taxes have been paid. 

(2)lfuere th,e motor vehicle is normally used on an Island 
other than Efateor Espiritu Santo, the rates of tax set 
out in Schedule II in respect of such vehicle shall be 
reduced by fifty pertent. 

(3) Any person 
is guilty 
convic'tion 

contravening the provisions of subsection (1) 
of an offence and shall be liable on 

to a fine not exceeding VT20,000." 

AMENDMENT OF SECTION 33A OF THE REGULATION 
10. Section 33A is amended iil subsection (2) by the substitution of 

the figure 'VT50;000' for the figure 'VT30,000'. 

AMENDMENT OF SECTION 37AOFTHE REGIlLATION 
11. Section' 37A of the Regulation is' amended by the insertion after 

subsection (4) of thefcillo«ings'ubseCtion,-

"(5) Any petson driving as a ,l~"'fner driver who fails to comply 
with the provisions' of subsections (1), (3) and (4) is 
gUilty of an offence and on conviction shall be liable to a 
fine not el{ceeding VT20,OOO." 

INSERTION OF NEW SECTIOO J'BAIN THE REGULATION 
12..he following section is inserted immediately after section 38:-

"DRIVING TEST 
33A. Any person 'tdshinn to obtain a driving licence issued under 

section 39 shall, in addition to requirements set out in 
that s'ection, undertake oral, written and practical tests 
conducted by the Police Department «hich shall cover motor 
vehicles generally and matters pertaining to this Joint--

"Regulat ion." 

AMENDMENT OF SECTION 46 OF THE REGULATION ' 
13. Section 46 of the Regulation is amended by deleting the figures 

'lB(4)'. 

INSERTION OF NEW SECTIONS 47C AND 47D IN THE REGULATION 
14. ,Aft,et', 'sectton 47B of' the Reguhition, 'insert the follo«ing ne« 

section:-

"EXEMPTIONS, 
47C. The 'Government shall, in respect ,of vehicles it owned, be 

exempt from -
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(a) the payment of the registration fee under section 32; 
and , ' '1'-, 

(b) the payment of the annual tal( under section 33. 

REGULATIONS 
47D. ,(1) 

i .{,J! ".~-: 

The lHnister may, make regulations, not inconsistent 
.. it,h this ,Act, prescribing all matters which are 
necessary or required to be prescribed and for the 
carrying out or giving effect to this Joint 
Regulation. 

(2) In particular and ",!thout prejudice to the generality 
of thepower~ conferred by subsection (1), the 
Hinister may, from time to time, taking into account 
vie«sof any, interest group, make regulations as 
appear to him proper for the guidance and information 
for persqns,us i ng the roads. 

( 4) 

A failure on the part of any person to observe any 
provisions of any regulation made under subsection (2) 
shan, not "o~,!t,self, r,e'lder" that "p'U~,~q\l liable to 
criminal proceedings of any kind, but any, such failure 
mayJn' any proceed~ngs (whether civU or criminal and 
incl'uding proc'eedings for an offence under this Joint 
Regu,lat;,ioq) be, relied up.on' by ''l,l'Y:,': pa,lity to the 
proceeding's as, tending to establish or to negative any 
liabili,ty wh,ich ,is in question, in tho,se proceedings. 

The ,Hinister may, with the prior approval of the 
<;Iouncil of Ministers make regulations to amend, vary, 

" replace or repeal any schedule other than schedule H to 
this Jo-int ReBulat iono" 

INSERTION OF NEW SCHEDULE H IR, THEREGULATION,(. ' 
15. After Sch~duie G of the Reguiation, insert the £ol1owing:-

"SCHEDULE H , (sec Cion 33) 

ANNUAL,MOTORVEHICLE TAX 

... _------ -.------,--'--_. ---- -- - - - -- - - ------------

1. The annual tax on motor vehicles, shall be as follows -
t-----------------------.--- ----.--.-----------

(a) Motor,llj.cycles 

, ';, .. ~,- , 

(i)' "ith an engine capacity of ,1 00 c.c. or. less 
VT4,000; 

", \' \ 1. 

(11) ,withfiln engin,~ 
VTD ,000; 

capacity exceeding 100 c.c. 

(b) 1'10tor Cars which el(pression in~Jude,".any vehicle adapted 
for the carrijlge of: up ,t.o ,eight' pas,s~ngers on permenant 
seats -
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(1) "ith an engine capacity of 1.,100 c.c. or less 
VT7,000; 

(ii) ,-,ith an engine capacity exceeding 1,100 c.c. but 
not el<ceeding 1,500 c.c. VTI0,OOO; 

(iii) with an engine capacity exceeding 1,500 c.c. but 
not exceeding 2,000 c.c. VT14,OOO, 

(1v) .,ith an engine capacity exceeding 2,000 c.c. but 
not exceeding 2,500 c.c. VT18,OOO; 

(v) with an engine capacity exceeding 2,500 c.c. 
VT20,OOO, 

(c) Other vehicles (including vehicles designed or adapted 
for the carriage of more than eight passengers) 

(i) designed to carry a payload of less than 1 ton 
VT7,500; 

(ii) designed to carry a payload of 1 ton but not 
el<ceeding 2 tons VT15,000; 

(iii) designed to carry a payload exceeding 2 tons but 
not exceeding 3 tons VT22,500; 

(iv) designed to carry a payload exceeding 3 tons but 
not exceeding 5 tons VT30,000; 

(v) designed to carry a payload el,ceeding 5 tons but 
not el<ceeding 10 tons VT40,OOO; 

(vi) designed to carry a payload exceeding lO tons 
VT50,000. 

Automobile Dealer Trade Plate VT20,000." 

16. The Uotor Vehicles Taxes (Increases) Act No.22 of 1985 is 
-- )--------------repealed. 

COMMENCEMENT 
17. Thl.s Act shall come into force on such day as the Minister may 

appoint by notice published in the Gazette and the Uinister may 
appoint different days for different provisions, and any reference 

_) in any provision to the commencement of this Act shall be 
construed as a reference to the day appointed under this section 
for the coming into force of that provision. 
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Remplacement de 1 ' ar·ticlt? ~~;::::; du Heglement" 

~lodification de 1 'article :53.\ du F{~g 1 em en t " 

11odi-hcation de 1 article :"7 A du R~glement. 

In SE:t'" t ion d 'un nDuvel ar-t i c 1 e :S8(~ dans Ie Fh~'(;J 1. E~rnent. 

Modification de 1 'article 46 du R~glement. 

InSEI,···ti Dn des nouveaL\N at ... ti cl es i.I·7C et '+7D dar:)-~5- It?-
t------------R~g'J-"'f1lPfl't.--

Inser-tion d'une nouvelle Annexe ~~ all R~glemerlt. 

Abl-og,,_ti on. 

17. Entr6e en vigueur 

. .. :' 
) 



!~I;T:\)t:'l-~Iq\)I~ __ PI:;: __ I!E\N\)&Jbl 

Promulguee: 27.12.89 
Entree en vigueur: -

Le pr~sident de Ie R~publique et Ie Par-lenIent pronlulguent 
l~ texte suivant 

1'lIiJ)IF"ICIHHJ\\I DE L.' N:(rICLE 2 DU REGLEI"'IE,NT' CONJOINT' NO. 4 DE 1962 SUI, LE 
"11'::("[,, I C RUl.l"!' I EF< 

1~ L'srticle 2 du Raglement conjoint No. 4 de 1962 sur Ie 
(Ie R~glemerit) est modi'fi~ de la fa~on 'T'I"'el,'f i t:: r-outi er 

suivante :: 

a) pEW substitution de!.:; mcd::.s "pDUV8n't ou CCHlI.:;U pDUI~ 

t.r"anspDrtel' .. 1I au mot "tr-anspor-tant II dans 1 E.~ 
d~finition de v~hicule de 'transport erl conllTlurl ; 

1:1) pal'" substitution du c:hi+flr ,£:-:;> 114" au r.:hiffre 112 1/211 
dans la d~finitiorl de poids lourd ; 

c) par substitution des nlots "Ministre responsable des 

eI) 

Finances" au mot I'f-"I:i.nistre " dans IE:' definition df.-? 
autorit~ habilit~e ~ 

par substi tuti on !':\U tl:-?I"'me "r-Dute pubJ. i que" 
d~finition du 110Llveau texte ci-apr~s ~ 

II ","'outf:? publique", aL\}~ ·fins du present te~·:t:f;.:-, 

d~sigrle toutes les routes constl'·uites ou entrenues 
E:\Ln: fl'-B'.i~. elf.~ 1 'Ftat et que Ie p.ublic: peu"!: 
eOlprur,ter, eu toutes routes d~clar~es publi'ques par 
Il-? Ivlinistre" ; 

1---- ~ --- .- -.----.- .------- -------- . -.----.-.. -.-.. -
1 'addition elu ·terme suivari£"el-~e' pal'" 

I----------------~I: i-GH"-:---____ _ ----. 
IIl1pI.f:!-rimetre 
!signifie Ie 
i:\utr~E' p'i:\F" un 
1 £:\ loi No n 5 

ur'bain elf? F'o,.-t--Vila et de L_uganville" 
p~rinl~tre urbairl d~'fini de temps ~ 

r::\"HrE~tt? pr':is E'n Vf.?I, .. tu de :I. 'art.:i.c:lf':-~ 1 c\~:~ 

de 1980 relative aux Communes. I' 

I"IUUIFICATIDN DE 1._ '(,\HTICLE 4 DLI REGL.EI'IE~IT 

2~ L'article 4 dLA Regiemerlt est modi'fi~ par insertiorl des 
mots 'IOU CEDEZ" (GIVE WAY) apr~s Ie mot "STOP". 
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Hii:'i'!i'i..i,[;ENEN'j DE l,' AR'flCL.E J, ::;1'\ DU ;'lE;:)l..EI'IEi\i'''' 
'''.' L'~rtic::i.e 13 •• til,' Regl..,lnF.-nt: est: abn:l~)E' et \·'\~mpl .. c: .. p"'" },,' 

P.l:lI ... :.V\i!'au te.x te t~i ··apres, : 

"INTER[)ItnCiN dEB PlHtiE lDUHDEiAlH: HEURE8 DE: PfHNTE 
13A. 1) £1 ..,~t"rnte~dl~ 6 un poids lourd de ctr~ul.r 

d"n" Ie 1'E>'""\nll!itr'''' (,Ir'baln df. F-'Clt"!:"'Vila "d, d.",' 
l.ugal'\vi ll<~ "",t,1"'1? '11'100 et, 9h()(l, ent ... ? 111'100 .,1:, 
12hO;) .1lin~i 'I" '''''I'It.r',~ 16hO(l at. 1.81'100 du lunch 
"'.,\ 'Vf,\,\.jrF..o:Ii, "H' ''tntl'''l!! 7hOO' 'ett:!hOO 1 F, 
sc.~mf:tJ "J.: ~ .. " ' 

2) Le Ministra peut presc:r'ire par al"'r~t. d. 
. . \ ' ".1" " 

. rHll,lvc..:.l1 E'S h£.~Llr es .!AU}: . of i hS rJu ~lar A.g .... apha 1) at. 
pellt, par' .I'., .. di tiS ;,n' et.es, spll;(:i +i er- If_'~, 

~ec;t:p.ur·ri'· 0l.\",1"1'$ rOl~tfi"; publiqlte~ du pei"imet.l-f~ 
urbl;iir,doi> Prlr't'·Vi.l;;, '"'t de l.ullanv,ll.? 
",,~t"'l.,p.llp. .. lp.'par-agr-arlhe II ,;'applique • 

. 3) TOtft .:ont.r·evl!-n~n·t ,'aUH di spcsi t.i Cl1tD dLi 
pa.r~a9raphe 1,) (.n.1·' de t.ot,.\t. ~rr'@te r,~"du ~n 

vikt...I' du' P"I'" a~lrCtphEl '2) P'$t palbsi b let dans l .. 
r.;;is, d' (tn'R pr"~Oli tll"'Il' i nfr'actll,>n, d' une amende 
'd'au 'plus '20.000 VT, e>t pour tout .. rtkidiVf~ 
d'lInp-' amCl!nde d'au piLlS 40.000 VT ou d'Lln~ 
pei he d 't'tmpr i laonnl!!ment d' une dur~ .. d' all pi us 
;;; moi s, au des deu>: pei nes a 1 a f oi to. 

MOD t F I CATI ON DE l. ' ART t CLE t e DIJ RE',OLEI'IENT 
4. l, ·arbel'l!. 18 dll Reglem"nt el5t tnodifi~ ; 

oil I au paragr'aphe 1l, IJal'" suppression de.. mot.. "au 
pr'esent 'Rt;-91em~mt I;:unjoint", "emplace" par les mots 
"riu ,present Ftt\:g1 r,unent conjoint OLI selon I es 
din~c;'iives'd~\'M'jnistre en vertu dE< 1 'al"'t.icle 4'1D."; 

b) par l' abrag.ad en <lu paragraph .. 4). 

INSEHtt'ON D' UN NOUVEl. ARTICLE lSA 
~~. Apr ... 1 'article lS'rili R&\Jlement, insare,' 1 .. nouvel, ;.rtir.;le 

'!5uivant : 

'" " 

ULEHEI>RlpOE '-P., SII3NA1.ISATION ROUTIERE, ElC., EST IJNE 
-n>lFRACT 1 ON ' 
leA. I-lui con qua = 

'. ,'- " ,-, 

a) '_c)I~fttd'-ob1f.I!r-"er-- un--panneau-dll! ----sign-an !>aU tm ,-­
'autr-e que' lepanneMu "STOP" , 

C') , 
i,.,J. ,." 

endomm.lig.... sal i t, 'Oll enl eva un panr.eau d .. 
signalisati.on ; 

p.rige directement ou i ndirac-t .. ment 1I1~ pann"~ .. u 
slIsceptible ,d'ti!tl"'E> confl.lndu avec un panneaLl 
de siqnalisatil.ln I"'outip.re pr'escrit a 1· ... nnex .. 
f.~, 
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, i, 

I::'OlTliflS't. LlfH?' ir;.fI'''ii:1'j:t:'i.::;['i 
,t:~n~l~,:~nii:\t 'i 0 .. .'"' ~ t .... \.H'(fi,~ '''i,~',e-nd.:~ 

\~\r'l:t~\> r)r:::·~.nF:' C'.I·:f.I~ntpl'-i~~·()n),1·~mr2n·~: 
deu}( p~irl~~ ~ 1~ i:ois" 

q~.1i 1 '(2:':!,.::t·'!:.f·."~ t::t.ll' 

[j'an pi\.H.:, :\:\1.000 V,( i)L i;i 

-d'-au plus 2 mOls, 011 ~\J): 

f'EI1PLPII~EI'1EI~T OE L.' ART I CLF 2::. I)lJ f~FEjl.:ENC:I\I'l' 
~:)~ L. J ~:w:tic:i;e ;i~i du "i;:eglHnu~nL' E~st C\br'c.i~.~~ ~t 1'-(~mplC:\t::t? l:::;i~.'Ir· IE,' 

nt:n.tVF!c.HA i: r.:'I>d:'E:l' c: i -;:l~H~'~'~~~ , ':: 

, ~. ' 

" i, 

,1 : 

: J 

"l~PI~I~QUE.l", ,D' IH~lArli I tUI.i;\r I Cil'l '[,'I 1 Ne;Cfl I ['11 [)NS 
"';;~~':'-'" 1) Aut.l_in pr';tHjr',rt~tl3ir~f.~ nf2 Pl:i~ut c:nnduif·f.:' ou 

.' ". {t'~i Fsif.~,·· J:qr:ji:h.h ... ·t~·) ~i\..ll·- \.U''H=:: r-cJLrlt~ pub l i quI? un 
v.hi~ulp··'i'I\~~tFiLul~ Ilon muni~ • 1 'avan't et ~ 
1 " arr' i ~:r: ,IE~~'I . t:I "l-\nE~ p 1 i~.\tIU£~ pOI'" t e~.nt son n\"lmr~!'" LI 

d~·{mmi;·tr:i.:;:;:i.,ll:·~-1::it:ln~ , 

: i; 

',',I 

.'-,. " , 

", .. 
~- , ,,:' 

'. \ , 

; • .I" 

-.', , t; . -'\ 

"-'~'~~~·';'\,::;t·t~"~f.~",,'~t c:hi'f+F'f.:.'S compt:'lSI';I'it 1r.* nund:)I"'o 
~'~mm~~riGwl~~iDll doivent avoir au fhoinB 7,6 
t:6~nt:lltlf~t:.r'f:·\iij df~ h.'l!tut. (:'.:; t)'~J\'tr:I~!6) ~ doiv(t1nt ~:tl'''j~~ 
r:),(.~i'~·;·~P.~ ;~~n' bl an':; ~~l.\I'" 'ft)n~1 ntH'·, UU $' i 1 S~' dgi t 
dE' s.i .. I.~nt:~~~" *:i1n r t?l i E:'f, (~\'l: .' .. Ei" d' un t. ypfF! i)t]I''' f~f:~~ P 1"·tr' 

, Ie to~mi6s~ir~ de l~ Poli~:e. . ':., ': .. ' . 
. ',' .- \ ,,' ;'" !, li' 

F;'uur" di i:;:..Li n(~uer" 11;".",5':. di ~:+(~\r·E~nt.f£tS [~att-!al;lr.:.wi r:,,~~ dl:'~' 

v.hicul~5, il f~uL fi~&r hi~ll er\ ~vidence Sllr" 

" ,,_,~~.c~ 1_ ~ ',f';f;~i.~,Gl,t.le"" q' i.~~~n~~\ r leu1 aL,i t:.\n, c.::t:dui r.h::!::;. 
_syt:n.b9A~t7.j.. c::,~-,c~Hr,~~~!:~ ,.9I-d. c:nnvi('-'<nt: id.t.t V~hl(::IJlf'" :: 

I ' " a) , P,9Y.~: ' " I,:U'~.,. _~ i:n;i, ~ 
,~7;\'~H::' ·h.Jn i~Jl ' li ~ ~H l.'-

.,'; 

" ," , i' 

b) 

'Jl, :-) 

c.) 

d) 

1"" \', 

P,(;.i\.~H··. ",' t~U) ,'v~f~,t~i cl-d e dE' t.rc\nspcw· .. ·\·: 

CQnlrnUfl, ia l.:~ttr"e IIB" t="n rDuge sur-

1,,1i ~'ily\l~, ;; 

Pf.·n 
f I.:H'iCi 

v.hicule de louag~~ la lettre 
bla9c, r'eflt!.:r.:h:~Bf.5-i-:H·l,t" S;~lr' ·fDnd 

'I, .: :', ''',,-, . :';!, ,: . \'. . i :' i 

pour un v~hic~l~1 '~aisar't [Jartie du 
,\) ,,-'.1 '1.\,t~tClt~~,~,d:,un Cf,JUC:1!:·~~si(:)nnalrt?; lE:"is lettrt~ 

II ~\D I II (:a-n b 1 ~\nc, !?.LI[·_,,·f t'lnd r i:n..\qE~ ~ 
,,:' ~ '" ,- i 0'1(,', -' • 

TOU·t:£i~'fo:~!:.,"~ "i'f.~ .. !-~1.·Mini~s{r'e\ peut prese-Ir--il'''t:~ 
i--~,~,~, ... ~,~-,;-, ',",.;,~.cc~',~---:,c.d:--c,c, c-, -c,-,-:, ,-;,-,c-,---~~, ,ltL~'f:1u:t}';~~7".S~-i.-!:~.y--!?;~~I;LtE~~_H_PUL __ ! __ '-?_~ __ J.~~~~~:~lJe~; d' i mmli<\'[ ,.- i ~~, 

,t:".l~i~ti.c.WI .d,·_@lQ.t:rt2?s Ci":I.~:ft.~~lC)r'lr~1:?'J f1ff.t v4;·hlCU(t:;s" :;' 

1'-";'" ; '.:< 'i II) 

. r ....... ' ~. ' I,) 

" " 

Le n4~~ro ,ci.~,immatr·i~ul~tiDn doit .tre lisible 
Q~ j~~.l.~r ~'·,·~Hlt.1 di~:~t.r:\nc.f;? de 1B mf,~t.r(-i.'!:~ a 1 'c\van-t 
CH .. \ '8, 1 'al~'r~it~'rp. tlu 'JfI~hicL..dt!i'. De nLlit, liA 

:.> p 1 ,f:1q\.\Ei"! ,_, q:,;, i !lIf,n;:'I l' "" i cp ~ at i (~n dr ... i t ~t. r" t::- r.!or.:: 1 iIi.i r- t~t: 
C'n,\ J tll.t?;y~q,'~1.'_Ltnl:.~ t1\mp>c.)lJ.l~ di$post!ot? ~:-\ ct:"t e-fffyt 
eJ~,~D~-t,-.'t?:~r·(~".:.l:l~;)jblf.~ l\ l~.\ m(~lTIe di~.tr::tnr.::f~'. 

Nonob~:;.ti.\nt 1 f.~ ~:HH' kHJr' aphf..!' 1. ) £11.\ pro £:oEE7rl 'c. 
iilF·ticle, sE·ult::~ '1 ~\ pli:·;lq\.lf:~ i:w .. t'~i~1r·p est E~>: 'i ~Iet? 
pour \e~ II~otntyc]ettpBu 

) 

I 

.) 
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I' IC.I> 1 r· J C,'\ T:r [J1\j Drc L' f.',HT:( eLF ::'.6 DU f~E'.L'iU'HFNT 

L. '';lr,··t:.ir..:l F~ :26 fiu f~l?glr.:.'~F.'f"~t est', mc~di,t j.t~ ::. 

b) 

pat .. " subst,it.ut;.ic).n ,fJ,u fl}C)1': IIphar"::-\!2.) II 

c..haqL\f? ,tl')i t:;; qUf.' CF.;~ I.lF.:'rTIl ~I" Pt··t'~~r.::e~r.jE:\ 

Ilbi"a'nc'(s)- nlJ j~l.H"lF.:~(S)·u ; 

C),u mot. II f ,;:,u \ ~', ) II 

1 '::'~'1 B.d jf2C t:.l. + ,!;: 

piU" subS'!::itLlt:it:.in t:1£Z'~~ iltf3t:!;~, 11r:/f;;'ltl': ;:t"'.~\"I.t; I"f.'·i_!gf.~'~\·) t:,~-t.Lt.t.':.'~:> 

It:\ l'i';lt··r·'jt~,..'_e,~ I.U') Lit,1 c:::t~)I::~· dr'Dit, f::,L unit F.H.I'/, I1lcrt~::~ l'lHI 

'ff.~~'u r-ouqe ii 1 '~rr·:tel~·t::\ sit.\..I~~'J, f3"t 6IIccor-d 1:'/(,: ... , 
1 'adjectif "visiblt.:~" ql..ti suit .. 

,<r:r'II'U\Cn'IFI'jT DE 1..' AFlrrCLE. 28 OIJ RI::m.fi.NI,frr 
u. \.. .. te"t' .. ',:Ie l'artic:ll":2fl de. Re.~j'.tl?mE'nt est i.\br[)q'" mt 

r",mplillc'e pL\r Ie. tb»:t>. !;uivant : 

';'.~). "~nt,r"I" I .. r.lluta .. t 1.e lev.,,' tjLl "jt:ll."", tOl.'t, v~'hiculf' 
~\ )npteLlr~, nt)n c~C:)tnHrt,s. 1J~r.:. rnfJt.ocyclt;~,ttti.~SJ, doi t ~tr~~ 
s:i.f~rialt~ ~ 1 ·~,.r~t, !':.!'~UI" l.1nt:.~ r'I)t.t"l:.e pt..tuliqL\e f.h!U- dJF-.'I..u-: 
feUH blanc!; (';L,t ji!\une.'~ visibll;;}!:;. iI. 1 'aVilrtt. et.: fJ~r' 

daux f,~Ll~~,: rouges a l' cU"r i,f;"re u
• 

I'~E i'IF'l.ICFI'1ENT DE L' ART I Cl.E 33 DlJ HEBLEI'1ENT ,., 
7. L' artie! e du Regl elllent esl: ab.'''ogEo et "'ampl ac~; p.o,' 1., 

.. TAXE' ANNLJEl.LF.: 
3~). j) Le prf:lprietair·t~ de tDut v~hi(:ule r3 mot. f!. I.U" 

uti 1 iF.;ant Line l"I~ute llubliqL'o;, doi t p"yer 1<, 
taxe .~nrlw~11~ indiqu~e • 1 "!Annexe H, et r)ul 
np. .peut cQndu.:i. r E:' OM. PE'I'~RI~t trf:!' dt;\' c~ondui rf.~ !,6ur' 

l.trle n:out.e'. IlUbl i qLlP un vt!>hi rCL\ll~ dont i 1 est. 1,.0 
p,.'.npr i et~-=-~ r',F.>" et dCHi'r. 1 t:,~S t r.n:es pr-esc:r i t.f.~S'; 

r~'cnt pa~ .t~ pay~ee~ 

2) L:Llr .. Gqt .... e .1s vt~.hic:l\le a mrJteurM est t..rJndu'.i.t 
nor'mal ament' sur unE~ i'l (::-. ;'H.rtr"f!~ ql.A rEf ale CJU 

Espiritu Santo, Ie t~l'X de ta~e ~nonc~ ~ 

1 '?lnnaMe H to 1 '''9"",,(1 ,dudit. vE'hicu).., to's'!: 
r .. f!>~ u .i. t,. dol? so'/,. ~ 

3) 'Qui_t;oriq~le" (~f.')nt;r·"evier)"t flUX d:i::IoPC::H:5it'lorl$- ---(ju 
·p"r· ... g'-O\ph~ 1.) r;omml?t una i I1fracti w. Cj~.lCi. 

. - _~~ ___ t_~_~?tP_C.,)~~E.;_,~ ____ sur:" ---C-t;ll"\rJnmna-ti-on-, -1I'\----untfF--amef'u:ie rj' i;\!..l-

!------'-----~--------"---- piLlS ~!O. 000 ~T,," 

---} 

) 

l"ICIllIF'i:CATION 01:: L 'ARTICI.E 3:SA \)U HF,l,LEMENT 
!(),: L";'rt{c:l~~;3A est mc:\di';\.~ par susbUtutitm, ,au pa''''''9'··'''ptm 

~"~)"1' du "t:hiffrR ""~50.()O(l vr u au chiffr~~ II~::;O.OOO VTII. 

l'IODrFfCATIOill OE L.ARTICLE:.>1A OU Hr::I3LE~lENT 
ll. L'.arUr:la ::~7A du Reglemer,t ~,,;t modUie par inserti,)n, 

apr"es 16' p~r"agrnphe 4), du I'HJUVeau piiu"'a17Jrapht:? !E;u:tViilnt 1I 



,:,' 

1 ~2 N -, 

conformer· ~UM ri spa~iliorls a~~ 
fi't. 4)·· c:·omn~l:?t urlE:~ ·infl"aci:.iun 
1~;t.)Y"td.cfl.lri-r~J~:'I( i c;J.n, i\ \.tl·lfi~ i~~fil~:~nd€?: (.1' au 

, , 

paragrapt,e5 1)~ ~) 

1:IU1 1 'E'HPDSf.~, ~~~,UI··· 

P 1 UE~ 20,. 00'0 Iff. H 

L"arficle Suiv'l'ant. f~St-" il'1'~aH~'w:e i'mmt?'rjif:~tetnp-nt aprt?s 1 'ar"ticlE" 
:,,:fJ , 

"EPHEUVE DE CDNDUIf" 
£Juir::anqu.fi' ~{.)u.haite obtenir un pt~t"nli5'~, dr"!, C;:Dr.lduif·t~' 
d,Hivr'~ ei-,'vcer·tu' rj", l",-,,·ticll~ :59 doit., Dutr-e 110'''', 
fi.~xigpnt:.e'E, ft·t·"(:.)n't)N;':'ts rlilJ'\~:; It:Niit, af·i:.it:lt?'l Sl? sc)urnet:tr·e 
~;:~ de!:i t~jJl'~elJvt'~~.:. tj~·· a1 r~~t~, f:t.c'F'l tE'S I?'·r: pr'a1:. i ques dC:HHH~~f.;;:~, 
pa.r·· 1 E-i.I Sey"vi L(:.\~ cjF:~ 1. a P,I.)l,i C"~!:' ~t por"tan t sur .li:;'S 

v~h i c:l~ll (is '~·tn'otet.J,r "etl ~.J~rH~\_r"m.l el·· sur des quest i r.:m::;i 
, ·r fil-e\:t i v'e~h·· clU pY',~:·~~f.iH-rt·.-', f~~g l\E.~mf"~7-nt CQn j ni n't: M lJ 

. , ,~. . . 

t'100 I F I CAT! ON OF L' ART I CL.E: 46!)U HEGI.EI"ENT 
13w l.'article 46 du R*glement est mDditi~ llar 5upression des 

chiffres 1118 4)'j~ 

II"SERTION DES NOUVEAIJX !'\RrICLEb 47[: ET 4?b' flM1S LLFtEGLEI"IFI'cIT 
1.'+_ ~\pr.~s 1 'al .. tir.:le 4"lB dlJ R~glemf)nt, inSer"E~r· lr.~~:5 

nouveaux articl~ti suivants 

, ';',.1:: X E~'IPT IONS; 
47C.~ Le "Bdmvbor'nalllit:.'rft: f.:sl· e>~()r'i~I"e r}I. 1 'et~al"'d df?f;:;. vl:'.1:hiculf.'1s 

;" '·d,r.;:wt.'t i 1. e~t_: pr'QF)t'~i'e't'a':i r"f!i' : 

~) du p'a'ietoent: d-u til'"oit d'immat.rwic.ulation pr-~vu 
pi~r" i! dr",·fi c: 1 f.':-. :~;;2 ; t.:)t 

bl 

, REGLEI~Et\lTS' 
470. l) 

! !-, 

'\du p~iem~~t· d~ la taxe annuel1e pr.vue F)ar 
1" t3.rti'cJ.'e ::~2; .. ' 

Le 'Mir~{~t~e p~Jt ~tablir des r~glem~nt~ rl(ln 

incompatibl~s avec 1& pr~sent texte clfin de 
--.o..<-Pf"r.~H~~I:i;i/:€f:!"~- t:t.~:IL~~t:~t;~ 1 f.!"-~":. mf:;:'-SUI"'e!s, - qu--' i 1 -e-!;~,t. 

I-------c--~-____c-----c_~ __ ' _' _'·i~I::f.:y~=.sai' r~£~ ()l.\ __ c:·~bl:i ga+.oi re de pr·escT i. rE'?, ai nsi 
tTI:,'~~ .pour. 'l·il.r'+-t),;r,-rlt? t:"::J~[l6CL~tion au applici;:'\"t,ic)n du---­
pr~aent R~gl~~ent conjoint~ 

, En. P~Y't?.culif~r"., . E~t san~; preJ.t~,dice dl..\ 
, c:~~"e'H::tef·f..~ " qe~'I~'IR·~al.~ ci~!~ ,pouyo'i."~,~ cc,n'feree: piU' 
l'E~ F!r.iragr"aphe '.t) OJ. Ie" M~ni s·b'-E' peut , ~ 
l ' '("~;';"'!;::J' ~'" ' 't~"l·"''''· c"':nlp"'t' ,_t.' de!'..:. "'V ,. t:::". d'~ t(-·"",,<;: . .. wi ......... :> .... -'J • ","" '-' ~... £\ _.... -'. _ 

groupes d'int~r'@ts et ~tatllir les r·~glements 

qc,'i 1 j,-,q"~,!,\p.l)y;,,pri$'f,ppl\'- !;;JLliilj,£,>r',E'~ "infor-m!?'" 
l't'!'s ':~us,;;\~.~r~_s ,~e~?~ ,r9\'rte~, put~.l i 9Uf?s. 

, i 



) 

) 

) 

) 

, 
( 

TtJI __ te infr'H(::'Li Ol"i ~~ un Rf.~qlF.Jm .. :.!nt: .,~~ti;l.bl J f:'~n 

v~r~t~ till paragraphe 2) rl'~xp~$e en soi SIJfl 

aL.rb:.HJr·· $.' i=i!llCIJfI(-: ':."Sort.£-: tie PI:H .. tr~~,ui tE.I!:,) pf.~n.:d E~·~~· 

n.ais ell& paut, lors da poursuites civiles, 
p'en~'\lf.."i'l:"> f.-~,·t n'I~(~me 1'··E·:}.l.ti·\~:.:i,vt-::~!:::. ~;., dt~,~, :i.nofr·i:;\ct:iun(:'. 
i~Lt p'r~l~$l~llt F'~f1:-g1€~mt:.'nt cern.:.ic)int., Fl't.I'~~ lnvnqLl~".:?: 
p;;;ir· 1 'Lolnf.) qL,~~'lcDI"iqut~ df.:::·s p~\r't.ipF.:~ a\I!"ditt:":"::~:' 

plJ"lIr'r,;uit.~-;.-:. c.:(.,mflll?:: ·t:.l~ndant. a t?!:ii,\bl it"· CiU ih 
dif:.'H~i~Jf:'I~;' un.t~ 1·'·F:~sp[\n!:~,i.,b:i:t i tt~ qui EN·) ·f c:\:i. t 
jL\'~.:~.t"en}r:.:tlt l' objf.:i't. ~ 

'lNe ~i~istre· peut, sur avis 
Cons'ell de", th ni str'",'s. Il-t",bl ir 
vi\l;:lflt a mm.1i 'fi er. chanqew', 
abY·j:;tg(.-r- tr,)ut,,:~,. tlnffH'>lt~ i:;11 .. \·tr·fJ qU[~ 

pr~t~~;erl't .RE'~.llE::.~Olj~nt.: conjr.)int .. n 

i; t"?\vor- i::I.b 1 r;~ tjl.\ 

des r- ~~CJ 1 f.;:·rr.f:::r) L '.~~ 
l'··f.::omp 1 H:\t:E.'I'"· ou 

1 'i--)nneHt~1 1·1 2"iU. 

1 ~1!'";F!,~'l I UN D' lJNE NOUVELLE ANNEXE H I~U REGLENENT 
15. A~~.5 l'Ann~~~ G du R.glement, ins~rer Ie teMte auivant , 

L 

"". 

"ANNEXE H 

TIHE AI\lNUELLE SUR VEHICULEB A 1'lO'fEI.IR 
. 'I 

l...tii\ t,i:~Xf~ artnuelle. sur .,les v.hjcules 
elF; ,1 a. fa,~or,1 "suivante : !;;. '~tabl it 

al motocyclette 

i. ) muni ed' un Ihotieur "de 100 c,. c:.. de cyJ in .. · .. 
. (~r-~e pH mDi ns, .. 4 .• 000 ·VT ; 

iil 1lH.,tn:.i f.=' d . un 
r:i~~ur·e a 100 

moteur' de cylindr".e 
c.c., 6.~lO VT ;' 

~.I,JPt:!:.···", 

,b) aL.ttom[)~:d ie, t?x,pr'ession qui cl1mpr·'end t,·,:ILr\":. 
veh.i.cLll.e cC)nvt;.:::OI;lant i .. HJ t.r"r.,rlspof-t de hu1. t: 
pass~g~r~"oIJ moin~,sur des si~geE fixes 

i I 

iii 

iii) 

mun i ed' ,~tn m'lt,eur d~ 1 .. .1 00 c • c: • 
;' (::Ylindr.~e ,(ILl fTfoins ... 7, .. 000 v'l' ~ 

,nun i F.: __ ~._'_.~-:lD ___ !f~.9J .. ~.l,l.r._ .. J.i_e __ c_~_LJ_Jtde:_l~_('~ __ d_e~p_I~\_!:~""~_ 
s-itn·t: 1 .. 100 C .. !":. mai!6 nDn 1 .. f500 CNC" 1 

1 ,). 000 VT ; 

munie d'un motet1F· de cylindr~e d~pas­

sant i.~)OO CMC., ma.i$ riun 2 .. 0()O r.:~c:. .. , 
14.00(> VT ; 

iv) muniE.· d 'un mC:1"t:E~LI'" de r::ylindree d~pas··~ 

vi 

fr.-ant ~: .. OO(l t:: .. t:: ... 
18.C>OO VT 

muniM d'wn moteur de cylindr.e d~pa.­
sa:nt ;~ .. ~j()O C.C:n, 2(t .. OOO VT ; 



.~BRIJGAT1DN 

l6. 

c ) 

• , 

Plut.I"(';;< V~~)!·;i,c~\'~l(~.~ (y (.~r)ll'PJ'·i.f'~ tl)Ut: VF.~h:ir:IJ.tf:' 

CIL, .. ~dt~pt.t~ PC:IUI'· 1 (-;' t,I"i.:i.I'V2:por't:. Jf::- pl L\i:::.. r.:"h:~' 

P ia \!:l. A!. i'.\ 4J fl:.·l'~ !::t ) 

~~'. C'I')l,~ l,.1 

t'JU tt: 

:~ ) (:L;in!;:u pOiulr" 1 1:':' t.1'~an$pof'·t: d' l.lnl~~1 L.hr::\rqf.:? 
qtjlr:',' de mcdns i:h~ 1 tt"Jnnf.'.:!~ 7.~:)()O vr 

i i ) 

i :i i } 

:i v) 

. v)· 

vi.) 

.c[)n~:l.\ P0l-.w i f.-!:' tr'ans:,pDt"i:. cl' Ltn~:'" crl['"q"'qf?! 

~1~ile de 1 LarIne mais fle d~passarlt pas 
::;~ t:·t:H;;'np,~. 'J 1 ~:) .. 000 VT ;i 

cnrl~ .. u PrJUI'· i,e tr~anE;.pDrt d 'une 
t.rt. i 1 t? df,~'})':-t~,!:'\.::.\l'It 2 tnrHH'H-:' rnai f:" nF~~ 

'sant ~a~ 3 tOllnes, 22 .. 500 VT ; 

Lr.:.H·I~Ll· pCHJr" ]. t:~ tr-anspr.~r· t. d' UI1~? 
ltt.'i fe CH~pa\i:H .. ;ant. ::::. t.onf'H·~.'!S Ilt.;.;..i s nf:9.' 

• ent p •• 5 tonne., 30.000 VT 

l.:pnl;:U pour· l&~ fl""i:ln,sport d' une 
'ut i 1 t-::~ dEp~ssi:\I-'t. ~) t.r.)f)nes rnai 5 nl;~ 
sant pas 1.0 tor1nes, 40.000 V'T 

chal~-(]€:" 

depfi~;"'" 

chi::,r"qE::' 
d ep d \::i .-. 

,c:har'qE) 
dep r.:') f.,."'" 

cl:)nc;u pour,' 1 £t tri3.ntr2.port d' unf.;~ Ci'1i3.I"qE' 
utilt?~ d~~pl:i4Ei.~;a-;·{i:'·l() t{)nnes~ ~)O"(H)(I Vl .. 

:;~'." L,'a. 'plaql:fl'?,' d'i:·:I~i:litt.\r~t.~' c,~ stt:J.ck lie cc:xu:e!t)siDnnair"f') 
. r~\\,.l't omobileo , ~.20 ~ boo' VT ~ II ' 

! La led." Nt:'! .. 2::2.: dE' 19Sti :.ur" Ie!:', 'laHE'S 13revant. 
a mc)teur \Aur;Jlnent:;.~'tii:Jt) eSi·t; r. ... bl"'oqeH:: .. 

1 es vffi+d, t:::ul E'S 

ENTREE l':N Vlf3UEUR 
17. La pr~sente 101 entrara en vigueur 1. jour que 1. Ministre 

pcurr~ fl~~r par ~vis publ"i. au :Journal officiel, et le 
Ministre" peut· fixer' d~5 dates diff~rentes pC~Jr des 
dispositions rJiffo!>r.,rit.,,, ·,ju pn/!sent t.,){te, .,t tm.lt£e 
di sposi ti on mf.;'nti onnant l' entr"2P- en vi queur dE 1 a prrt.·S[i'ntf£' 
loi dolt s·int.rpr~ter comme signifiant la date fix~. en 

__________ vJ?rtu du ____ -P_r.:-'~_S_t'lfr1_t i,;lr"t:i c1 t~ PC)ur: _1 '_l:?ntre_£~ en vi que.uf' __ de 
ladite dispositioJ'. 
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IN THE MA1"l'r"R OF' WORI,D WINE: IvARFHOI.lSE LIMITED 

~Nn 

TN 'rHE M1I:T'rrm OPTHE COMP'\NTES M;~ NO. 12 OF' J96fi 

A petition to wind 
11th day of May 19A9 

. at· t;he Cour't HOlls'". 
of April 1990. 

up th~ ~bove-ndmed cOmpany r~esented on the 
by th'lRngint.t1I.t' of rompan.1Hs wi.U btl heilrd 
Port. ViId at 9.QOi1m em Thurtcday t:)1(~ 12tb dilY 

Any, credi tor i:n' (xltltrlbl.lj:nry w:i.,)tiing to oppose ,.>r m.lpport ml.lllt 
.. ensure. tha t 10117 i:t tNI \lot ice r(,iwhef.l the undersigned by .1600 hOllr[1 

antlls Iltl1 day of April 19QO. 

'll eopy of the petit.ion w'i'll be supplied· by the undflrsi,gnp.d on 
pa\'ment J)f tho prt:>scribed charge. 

,- .fII~·,., . 

/t'~ ".:,. " . 
. :'( l~I'~~"\ij 

R J t~_ ."Y 
REGrS ' . ~ ,,' NIBS 

"\ • t· I • \\" ........ .... ,.. ," ,-



A petitinnl'o wi nd up thE' "ho\''''''namf'd "comp<'I:ny pn'S€"l1t~'d on th", 
16th ,'rlqYo{ '~JHrch '1,)90 bY,th,l'!, Rpi):i.:.ltrarof GomrJdni ell w:i 1,1 bo 
h'eat'd a't.' th'","'Court H'oi,w,;" Prwt' \fi.l.a at '9,.OOillllon TllIlI"S<'lilY the 
'13th d,fy of Api:il1990. " ,,', 

Any (~rp(h tor or ,contributory w;if)hing'~(>, oppofJe' or, ',f'<upport must 
"'118UI:'I" that:wi:j't.ten n(lti~~E' n'achefl l:he und'J.r.nignt1d by 1600 hours . '. - , • , . " : , I '. ': ,', '\". ~ • . ' ! ,- • , . , " 

on tJl"llth day dt ,~prll 1.990., 

011 

J., 



-) 

, , 

TN 'rHe MA'rTp.R OF' ME'rERNIAl INVE~:TNmn.' {~Ot>lPANYl.nll'rED 

AND 

rr~ 1'HE MATTER OF THE COHP\NTEll !lCT. NO. 12 ()F 1986 

A P8t j t:i.on to wi.lId up ttl", 
1.9th day' of March' t990 by 
heard . ~t the C(~rt House, 
12th day of April 1990. 

.abo\,e-··nallled eODlpdny pr"c-!BPntod on 
thn ReCJ"ts.tt-in· 01' 6'mpani("i;: will 
port Vi ~'a at 9. OOamo.l\· Thursday 

!i .. 

the 
b(.:~ 

thp 

Any creditor or contributnry wishing to oppose or 
en.sl,.l.re that written ilotic',,, j"f.lacheB the underBigllt>d 

support. munt 
by 16PO !lour,., 

oh the llt.h day ofAp\:' i.l 1990. . 

A copy of t.he p,etttj.on wt11 be f.luppl.ied by tIle urlt:le.rsi£}ned on 
pfryment. of. thoprew:rtb(,'d (:I"I<lrge.· . 

" " I! " ... ".~t ".\ 
, ,-0', 

, ~. ')'~ .~~ r;' \ t 
I • .:'. I i 

R ,J.,C 'n-~'" ... 
REGll}, ~~.f C . ANtE§. 

________ _ __ ~ __ ~ _____ ,_______ t- "".: .. ,~---

3. 
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IN THE MNr'fER of' 'WORr:,D M!lRKF.TTNG LlMTTE[) 

AND 

. f.." 'pet nlhn t~) winri'up tJl<) 
19th' ail". of Harr;h19AO bl! 
heard i! t: tlH' f:n".irt 'House: 
12th d,W of Apr't 1. 1990 • 

ilbnVH -ni1me<1',conlpany preE'ent~,d on 
tho? Registrar pf' ,Compan'iPB wi.'.1l. 

Port Vi.la 'at 9.00anl 00 ThurFl'day 

th(,' 
h(·~ 

t.he 

. Any' ' creditQrorG~mt,ribut.l)t'y' wj.(lhJng t.o np[lI)SH or fwpport. mllnt' 
ensure that wri tt.en nntice read1f~f5, the underrs.ign",d by 1.600 hol.ln.; 
on the I1t.h day of April 1990. . 

"A copy 
payment 

of the' ~;ptit h;n will J::leEllippli.,ed by the 
of thH prescribed charge. 

", 

• 1:'",' 

undersigned on 
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IN THE MAT'T'FR OF MOTOR CORPORATION (W VANUATU LIMITED 

\ND 

IN 'rUR ~li\'l''J'F;R OF THE COMP,~NIRS V~1' NO. 13 OF 19R6 

A petition to wind up the 
:19th day of ~lan~h 1.990 tly 
]wi'lI:d a t the Cour t HOllse I 

'j;lth diiY of ,~prJl 1990. 

above-nampcj ('ompany. pnment ed on 
th~ Registrar of Companies will 
Port Vila at 9.~Oam on Thursday 

thr,' 
bee 

th(,\ 

Any cred:i tor or: contri but:or'y wishing to OPP0f,W or fHlppol"i' milA!" 
ensure that writtc"11 notice re<1('hes the undersi.gned by' ]600 hOllrl" 
on the 11th day of April 1990. 

A copy of the petition will be Dupplied by the undersigl1ed on 
payment of t~ prescriber.! r,harge. 

t 4 i' '" 

.5 .. 
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CREPlTOlW'· VDLUNTARY WrND,ING UP NOTICF,: O~· A.pPOINTMENT OF r,IQUIDATOR 

PURSUANT TO SECTION 801 

Name of Company, E. I. T. Ir;tern,ationaJ Limited 

Nature of Business, Import/Export 

Pre6ent~d by: Moore Stephens 
P.O. Box 95 
Port Vila 

CREDITORS' VOLUNTARY WINDING UP 

. TO . the' Regillitrar of .compahh!s 
'J'. , 

I Phillip Wayne Rundle~ of Mes!;lrs. Moope Stephens, Moore Stephens 
House, Kumul Highway, Port Vila, Vanuatu, hereby give you notice 
that I have been appOinted Liquidator of E. I. T. International 
Limited, pyMemper;:;. r.eaoluUon,qf the company, dated 2nd day of 
Ap~i1; 19\)0.,' .. ". . . 

" • I - , . 

. i;' 

••••••••••• e.~o ...... ~.~ •••• 

Phillip W. Rundle 

Dated the 3nd day of April, 1990 

(a) state how appointed, whether by resolution of the company, or 
how otherwise, and adapt if necessary. 

(b) To be signed by each Liquidator if more than one. 

10. 

) 
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!l'UE CCMPAlIIIl!:S ACT OF 19;e115 

MEMBERS' VOLIJN~AlitY lfllmXl.\IG UP tJO'rICE OF API"OIN~'MI£lf.'r OF LIQUIDA!t'ION 

PURSUANT TO SECTXON 275 

Name of Company: E. I • 'r. INTERNA'rIONAL LIMI'rED 

Nature of Business; Import/Export 

Presented by: Moore Stephens 
P,O. Box 95 
Port Vila 

COMPANIES ACT 
NOTICE OF MEETING 

B~I.T. INTERNATIONAL LIMITED (IN LIQUIDATION) 

Notice is given tha.t all\eeting of, creditors of the above company 
will be held at the' offices of Moore Stephens, Moore Stephens 
House, Kumul Highway, ]?ort Vila on.the 11 April, 1990. 

The meeting is convened for the purposes provided by' Section 275, 
280. and 290 of the Companies Act, the company having convened a 
meeting of its members on 2 April, 1990 at which a special 
resolution was passed. that the company be wound,up voluntarily and 
that P. W. Rundle of Port Vila, be appointed as Liquidator for the 
purposes of the winding, up .• 

A summary of the affairs of the company, a list of creditors of the 
company, and proof of debt and proxy forms may be obtained from 
Messrs. Moore Stephens, Moore Stephens Hou$e, Kumul Highway, Port 
Vila. 

Dated at Port Vila this 3rd day of April, 1990. 

P. W. Rundle - Liquidator 

;. 
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\1ANUAT~ NATIONAL ~qR'i'S COi!N'CIL.ACT Ho,43 OL!2~ 

IN EXEl~ClSE (.'.1: tll(~ rU\;J~:'I':' C.(1I1r(\-.l·L'~~tl l~)' !'tl'c'r:i~H1 3 <Il~' t.ll{~ 'vi:lit'~'I;~tu i<,,;t,io:i:ll 
SpOl't!> CUl1l1cil Act lJ(1. I.') "rl<)~"'i, I, WALTER II I,Ita, Prime !.ii'nistllr and 
Minht<i>!:' Qf Public :::~rv~c:e. Plani,tttg and InfQrmatiou and Mini:ster 
l'esponsiblll for Sports, appoint .-

(:.d H.\!HIN f. pr:nF,f,. fPprL"!:\t;'nt tng t'l'Of·t.:t nr.:::.Jn'lzut. iOll';., n~ a In('lnhIPr alld 
Chairlllat\; 

(b) GUmOf-J (~Oj~OLgO, rHprtl:;~.lIti~lg the "UnLitf.') re.'il'(H.[dhl~ fl)!'~ \'.Juvil 

ilnJ Sj"lorts, as a rn~rllbvt' a,",d'O(IJHJe)' Chi,dt:ll~~.11I; 

(c) TEr~E:\Rll 1.UJ t reprc,sentins .~lh:~ fHH.i.~~l'Y n~sp'un.Hi.~Jf;' fur fJ.lldl\Ce, .,l~ 
i1" :"1'I10111be'J:.'; 

(flJ" -. 'PASTOR \nr,SON \Jt~YUACK~ l:'C',rH·pn(.li'ftill.~~ t.1H' V~n\Hlti.'l 'Chr.'ir.tL1H r.oUlH'.i.l J 

.:l 0 a ,/U?mUfu;: 

. (g). 
. " " 

AHUHEU KAlISL\t'b\, n:!pf.e!ienL{ii~,~ .\,o,o'tlt 0t .. ~nili~~lt i{lll~;',' 'U~i ,01 JJl\:~>ll.lt:r; 

(1) L'OHIIHQlli" DINt!, as a n,.',,,,b~r; 

(j) 1;\1, 5tHI'll, a~ a m('mu<>r; ilnd 

(ld Gr.O::GE n UUIn.!Gll, ue. li'e Sccf"""rv; 

of the V~H1Wlt\l ,'Jatiol1ul Srod.::s C:o!.Hlcil ;.~!, er.ltJlJ1.isiled hy St"CCiOH :, ~~r 
I----------t l-l-O-VtiTlt:l.l-t-tj-----+l-n-l~i-CHtf.l-l-Sp-o-rt -'!\-(-:;l:n.m-r-i-l---i\"r. t - --l-l!)"ir:~-u-[--l-fl{Il).-------'j' '-TI"!.',--trf,fftTl )1; If-'ll t: --­

()f ..\ppu.intllit~nt ~hutl Conn.' Into f(qc;,(' ,'In t.hf' dat;(' wf itt:!. j.q,blic.:,tioL ill 
the G"lz('tte .. 

MADE at Port Vila this day of Har~h. 1990. 

Pri'me 
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IN ACCORnAIIC1~ "HII "tII.l·J'~c.t!o,,~ (J)(C) nr,,) I.")' 'Inri IN RXBRClSf; II, I:;.f) 

PI",I .' t '~,')/lf:rtln,~d in subsection (4) t.H so.;:et.lllu d ot thl.;""! IU~~IH"VC: L~nnl~ of 

,/,;"!''''.I.',., Act .'Io,i· nf· 1':1111.1 m; atl1.~ild,hl, lhereby appoint' '." 
I,: 

, ri -'. 

ROBINSON GJ\.ItAP. 

a HlI!.l1\hi.'r of t.he l300nrd of PtrflctorR of thP r'IPH·~rv~ n .... ,lIk ,.f: \/~Hllli'tu fOi" a 
t;r~t"m of t'+'w ynul'H lJ1i.th qi: fcC';t f1"'o::1 ,',t h Wty, llni'i .. 

MAUll at Port Vila thill doy Df . ~ .1990. 

- ',--, -~-



'. 

TilE RESllRVE BANK OF VANUATU ACT No •. 1 OF 1930 ~.. a __ _ 

APPOINTHeN't' 

·c 
IN ACCORDAfoICll, .. iHf, ,,",,:,<."'t.:i'J.,~ P)'.') ., ... .1 l<,,), , ... 1. IN. 
1',:11 ."" ,~.I)tlt.'dlit.·d {U SUh!I~C.t")H (l~) of ~.::ction ;~ u( the 
Vi,WJ"I,,1 A~c ,'0.) ~r l'l~:'j H ,j ........ " •• ". 1 III,reby appoint 

JOSEPH I.AI.OVER 

I~XEl!Cl~E _, ~ I..~ ,. 

!{"servp. ,\:111" o[ 

.) 11'~:nl)l'I' .of till;: I;\.f../:,lrd 1)(' 1.lh·cct,.O·:l·~ OJ: tJll~ , .. a.iI!f.·\!'~ ldll'~ vt ·'J.:lOi,l1tU j .'j: ~t 

tr!l'tt IJ:L" t\"u jt'a"trti \ • .dLh efL·I;(. [(H .. " "i..I, ,:di* l'J,)l;l • 
. -;' ," 

• 

~~ lit Port Vila this dllY of ~ .1'J90. 

lIinhte 

1----------------------------

10. ( 

I 

I 

I 
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~O~t'tnn~l~C 01'< \tl~Ni,,~~'\.'tU 
'., ~ ... <>".," •• ; "."".P ........... "'.~·,,,"' ... , ... ,,· .. ,·,·, ~~."" 

APPOINTMEN! 

IN AGCOIllMNCIl "feh "UtH,M: tiM'" (J) (.,) ,I nol (.;J) •• ,,"J IN EXERCISll ,,. ,.I.,~ 
:},:A,I:I' (!,-,i,r..aill1.':u [,l ~ilJi>~ep.r.l~)11 .,:,:.) elf H(·C'.C!O.l ) Jf th,; ,i"·:itiL~~_'~_, ::"'II.C. ~:f 
V:lnlJiltu I\Ct 'Nc.:! of !\!,iO ',n' amenLi'H.!, J. h.l'eby appoint 

TANEAitU LOU1S 

.~I .!.·!I!IH"l~ f)L i:ll~ d .. l':U"(l 01 JHre~a,)z·s qr. the ;':f;~~~~t'Jt'. '"ttli'I. cd Vaflual:". for :'1 

teh" III f .... o yeal·sloIit.h p-H"ct ftotn :1t1\ Ij~V. 1~,1'J. 

r'fJW! Bt Port VUa this <III.,. Df ,. 1990. 

II. 



L.E PHF.I<II.EF': I'IlNlbTHE, .I'IINI",TF'E· .\),,', LI', FqNCTION PUR,J:ULJE, DU 
I~LA1:~ I;:·'j· DE L' I NFURi'J!\T 1 DJ'..I 

VlJ 12s pouvoir's que lui ~Dnf~r-N 1 'article J de la lei No. 
sur 19=-2 CrH'\sl="'\i 1 niflti ~;:.nl:1.1 dt~l£i. $pc)r'tr:;.; nt}mm::::~, 

r 
c 

b) !::lIDED;\! F:ONOLEiJ, "'>prt,sent ant 1 e t'Ji I'd stene t:h"'r'9~' dEl 1 a .i ""."''''$<;<,' 
et des f:5r,:~(~r·t~" memt~r'Ei' et vice-'Pre~i~jent ; 

r::.) T?~NEAF(;U L U 1 "" y.'epl" f~'5.~n:t e;l"l.t 1 E,?' m~ ~ i G;tlt!I'·~~, dfi~;;"\ Fj natlf: es. ,ffltt'mby' (it 

d) SEHU i<URIKALO, ""pn',sent,ant des c,'-ganiS'.atioI1S sportivres, membl'"!" 

1 ~, pas t. ,,1.U" L~ I LSDN ~jEYBAc'f<, 
Varluetu, membre ; 

repl",~sentant, I", Cone;ei 1 c:h .... H i en dc, 

g) I\NDHE~J Ki\USIMA, "''''pnl>'>Fontant des ortJa.ni, sati ons de jsunesse., 
.. t.n~fTlbl"'e [I ".:. 

h) ,JENNIFER ~lANUA \ repr "'~.ent"nt de", (wgani sati ons d~ jeuness~" 
mti!'mbr f~', " '; - __ --

-',._\1'" , 

i) POHINUJliF. nINH, memo,'e ; 

j ) 

k) 

IA,N SMItH,·'· meml1fe 

GE:mtGE B ~ ,BORUGU, 

, et; 

-dLL.Cc;mseiLljat.ional de5 sports dfl Van'uafi;'tel. qu'il .,·"t inst.itue p<1X 
1 'article 2 d~ 1. IDi No. 43 de 1989 sur Ie Conseil national des 

1-----~..;",-{.t1;.'Jt'-t-$-d-r::-I,j-a:-n-trat-u-.--t:-e-p_r'·-~-srent-a-"?i-s-d-e---nom-i-rna-t.-:i;-(Jns-en-t:-"~-$1r··-a--en-v-i-g-t~le(~~l"---­

Ie jour de sa publication au J~urnal officiel. 

!,g._l:r_,g!!).i§lL,ln.~,_tll?j;r:.f,'-L._!!Lt.IJj.§_t.r.:,g>_Jj-'lL.LiL.Ef~!:!.r;:_t i.Q.!L.B.',,\,P 1 Lq~!.§L,. 
;t~L._et~.tJ ... "j~:,~ .. ".P'g',,,J .. _~ J.n.± .. Q.r.:.!!t~J· J.9.t!. 

· I 



, 
I 

) 

I J 

) 

I 

) 

i...E I'1INISTRE DES F1NANCES ET DU I.DGEMENT 

(:onfor~m&ment a 1 ·';'l.ihE;\>a c) dup"u-agraphe 3, a1.\ paragraphe to at vu le6 
d:i,sp<:lsitions" rJl,lpar;:;lg"apt,1e! 4) de l'a,rti.t:le 8 d .. la 101 No. 3de i f,SO 
!I,W' 1 .. Bi.\,nque de la rase-rve de VanLlatu (mod'iflea) nomine, 

'ROEiINSOI\I GARAE 

membre du Consei1' ~:admini$~rati6n de la Banque de 
Vanuatu pOI.!r un mandat de deuxilrfs .Ii compt .. r du B mal 

s. Mni:;'sa .. 

1 a r'eserve 
1989. ' 

de 



, 
" 

Lr",!'lJN:i.STRE. DE.S Fl\\jl't,~q;:Si, H Dli LOGE::'\~'NT 

ConforJn~ment iii 1 "ad:!ne .. c} du paragraphe 3, aupara,ql"aphE 6 et vu Ie'll 
di1<po~itnm" du pab'ilcgtaphe: 4) 2.a'1'article8 de 101 loi No, :3 ,jelS'80 
!am' 1a Banquade 1 .. n!!,se!"v"," dEl' Vanuat,u(0l6difi~e) nomme,; 

JUSEf'H LAt. OVER 

membn", ,~u Cons!!/,il. d 'adr!lj,ni!lOtf'<lItion ,de 10\ BanGUI> de 1 .. rll!ser,ve 
V"'rlIAat\., P;:J'I~, ,10 'mand,~t,de '1I'lUy. an~ .!i tompter dLt. e Alil.i 1989. 

S. Moli '&<I,. 

de 



LE MWlSTfi:e DES FINANCES ETDU LOGEMENT 

Confol"'mement II 1 'alinelll b) dl-l paragrapt,e 3, a~1 paragraph. i!I et VI-I 1£0 ... 
di!!lpcJ1iIit:ions dl-l par"a.;,raphrt 4) ella l'<J\rticlte> B dela'loi No. ,. 3de 1980 
!I1ur Ie. B ... nque de 1e. reserve de Vanuatu (modifii!l~) nomIne, 

TANEARULOUIS 

membr(l"t dl-l CCIO"',;)i 1 d 'aollli ni rst.r'Ation dp' l,a e .. nql-l& de 1 a' reserve de 
Vanuatu pour un manr.Jat dm! '~""I.l)( "',1'\S a .-::omptflr du 8 mai 1.':;189. 

f.l1'.~J;, .. Port -vn e. 1 lit :5 iilvri 1 1990 • 
. ' c 

9. Mol is",. 

15, 



1'I0~I'rCE O~" Ji'nt:~T l.(J£,l~TINGS OF C~EDlro~S AIm CC,N'l'llIBlI'rORIES ---,--- ...... __ ........... _- .. 

IN ~E BUP.REIH: ,~OllRT 
Oi!' V.\\ITlJA Ttl 

IN THE MATTER of 

REGUlTERED OFFICE;.· 

No 119 of 196!J 

~orld Lotteries Limited (in Liquidation) 

1'.0. Dolt 9:5, Port V,ile. 

, '\':.'1 "., 

WINDli~G UP. ORDER: 

Ji"IR8T MEETING OF 
CRl!lD;tfTOns : 

lIiUI'l' MEE'l'!NG Oll' 
CONTRIBUTORIES; 

PLACE OF MEETINGS: 

THIS 

9 Februery1990 

25, April 1990 

THE OFFICE OF TUE OFFICIAl. RECEIVER 
R\.1e Bc)ugainville, Po;rt '/:i.la 

Vanuatu, 

, 9th DAY OF 

ft .• J. ~~a:rpel1te.r.· 
OFlJ'ICIAL RECEIVER AN']) 
PROVISIONAL LJ,QUIDATOR 

19 90 • 

) 

J 

1 



) 

t ) 

) 

t 

:m 'l'.!U! SUP-REM! COURT 
Oli' VAtllJI';'XlJ No 86 of Hill!) 

U'i ':tHE l'lf.~'r·,~lfi,W of IliIo:l.'ld ~:"'I'la96!Th1ult (.I";lcJ.fic) LimH:ed 
(in t'l.quid,~"t: ;~o,'J: I 

NATUP!': OF !!.>USHIESS I 

1PIP.~1~!~ l'lI!:E'I'IWG or,' 
C m;!i J) ITO Ilt61 t 

FIRS'l"' MI!.£TIIIlG OF 
r.ON'1'IU~ll·l'OUjl~S n 

9th 

P.O. 130)( 9S" Port. VB,a 

:w Nov~mbBr 1969 

~5 April 1990 

25 April. 1990 

'I'IM Offlce of the Official Receiver 
Rue'! ~ouga.i.n.'<'il1.3. PO.rt V.tlll 

~tanu~.tu .. 

D~Y OF April 



') 

) 

) 

, ) 

J 

P.O. aDX .'l11 
P!')rt V!lt, V~'\t.\,fI1:1j 

1'.1, (6'1~) ,13,)3 
T(lIt,~1( )tU9 VI\'1'(.lel~ NH 

;;'::1~, (!;18) 20::(1 

RESi!:lI1'.VR 1!;l\J~K or VANUATU BALAliICE SHEET AS 11,'1' :nCl'l' JI!l,,-!I.I!H 1990 
_"" ... " __ ...... M" .. _ .... ____ ••• , ..... _._ ........... ,_ .... ____ .... __ ........ ~ .. ___ ..... _ ... ,._ .... ___ .... _____ ... ____ ............ " .. 

LIA&lt.I'l'Iilill (1,1. Vatu) lIn V,,*,tul ---_·_--_._----------------------------------______ 0_-_________________ .. __ 

MONE'~ IN CIRCl,JWi:1'ION 

CAl"ITAI,. &; RESERVES 

P~YMENTS OUTSTANDING 

'GOVERNMENT 

COI1MERCIAL BAWKS & 
I10MESTIC IN9l'. 

INTERNATIONAL 
INSTITUTIONS I 
AGENCIES 

L 0.3'7 ,128., 71l~ 

1.113,550,024 

2<9,345,756-

2,958,428,736 

379,607,517 

3,096,369 

, , 
I 
I 
I 
I 
\. 
t 
I 
I 
I 
I 
I 

I 
I 
I 

37,.099,873 I 
--------------- I 

FOREIGN ASSETS 4,409,928,282 

OTHER ASSETS 977,368,345 

FIXED ASSETS 170,960,490 

1--------T0~'Ah,-- V'l'--!;'-5,§lh-25'1,,11·7-1 .. -- -_TOTAL _ VT __ 5 ,5.5.!L"l5 7 • 11 7 

) 

:~=======~=~==# I 
I 
I 
I -_, _________________ ~ ___________ .~ _______________________ · ____ MO_' _________ _ 

'. 




